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PREAMBULE 

 

 
 

La commune de Boulazac est aujourd’hui, par la population qu’elle 
représente et les emplois qu’elle accueille, une ville importante dans 
la structuration de l’aire urbaine périgourdine. Au-delà des aspects 
statistiques, Boulazac rayonne et fait parler d’elle, notamment à 
travers ses équipes sportives, son tissu associatif riche et ses 
équipements socio-culturels attractifs.  
 
Néanmoins, en arrivant de l’extérieur, force est de constater que le 
centre-ville n’est pas cohérent avec l’image que l’on peut se faire de 

Boulazac. Le centre-ville, de petite dimension, est coincé entre les 
coteaux, des voies à grande circulation, une voie ferrée et deux 
espaces d’activités économiques qui lui tournent le dos.  

Les habitants, pourtant nombreux (environ 7000 en 2013), sont pour 
l’essentiel dispersés dans les coteaux et dans quelques quartiers 
situés à la connexion des vallées de l’Isle et du Manoire.  
Le Conseil Municipal a souhaité engager une étude de 
requalification de la zone d’activités économique, âgée de plus de 50 
ans, pour améliorer à la fois la lisibilité économique de la zone, mais 
également repenser et réorganiser les abords du centre ville. Il 
ressort des premières analyses, un enjeu de profonde 
restructuration de la confluence de l’Isle et du Manoire en 

organisant le développement d’un véritable centre-ville qui soit 
cohérent et à l’image de Boulazac.  
 
Le présent rapport de présentation, après avoir exposé la situation 
actuelle du site et de son environnemet, expose le programme 
prévisionnel des constructions  et explique les choix opérés. 
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1.1  Un secteur stratégique, peu contraint   

1.1.1 Un secteur stratégique à l’échelle de l’agglomération Périgourdine 

L’agglomération périgourdine1 comptait en 2013, un peu plus de 
100 000  habitants (données INSEE). Cette agglomération a connu 
une croissance relativement soutenue au cours de la dernière 

décennie. La commune de Boulazac représente près de 7% de la 
population de l’Aire Urbaine. Le secteur concerné par les études 
préalables de requalification accueille à ce jour plus de 5500 
emplois, soit plus de 12% des emplois de l’Aire Urbaine. 

Le secteur d’étude est situé en position d’entrée d’agglomération 
(par l’Est et le Nord Est. Il est traversé par la RN221 et la RD5 qui 
connectent notamment la RN21 (axe Limoges/Agen/Tarbes) à 
l’autoroute A89 (Bordeaux/Lyon). Ce secteur est par ailleurs 

directement relié à la zone d’activités économiques de Trélissac et 
traversé par une voie ferrée structurante. 

 

 

                                                 
1 A été pris pour base l’aire urbaine de Périgueux au sens INSEE, composée de 52 

communes  
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1.1.2 Des documents de cadrage laissant une marge d’initiative importante   

La commune de Boulazac, intégrée dans plusieurs instances de 
réflexion à une échelle plus large, est concernée principalement par 
le Plan de Déplacements Urbains. Elle n’était, jusqu’en janvier 2014, 
pas intégrée à la Communauté d’Agglomération et n’était, par voie 
de conséquence, pas  concernée par le Programme Local de 
l’Habitat de l’agglomération, ni par un SCoT (réflexion en cours mais 
non aboutie). 

 

Le Plan de Déplacements Urbains a été lancé en 2009 et finalisé en 
2013. Il prévoit une desserte cadencée en transports en commun de 
la commune de Boulazac (grand huit) ainsi que des aménagements 
permettant à terme une meilleure circulation des piétons et des 
cycles. 

 

La commune est concernée par les dispositions de l’article L122-2 du 
Code de l’Urbanisme qui, en l’absence de Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT), prévoit que « dans les communes qui ne sont pas 
couvertes par un schéma de cohérence territoriale applicable, le 
plan local d'urbanisme ne peut être modifié ou révisé en vue d'ouvrir 
à l'urbanisation une zone à urbaniser délimitée après le 1er juillet 
2002 ou une zone naturelle ». Pour le moment, aucun SCoT n’a été 
lancé sur le territoire, la commune doit donc, en cas d’ouverture à 
l’urbanisation, présenter une demande de dérogation prévue à 

l’article L122-2 du Code de l’Urbanisme. 

La commune dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé en 2005 
et révisé en 2008. Une révision générale du Plan Local d’Urbanisme 
a été lancée en 2011 afin de faciliter la mise en œuvre 

opérationnelle de la Zone d’Aménagement Concerté. Le dossier de 
PLU est en phase arrêt. L’objectif principal de cette révision est de 
favoriser la requalification de la zone économique et de 
l’accompagner d’un développement urbain cohérent : 

 maintien des coupures vertes et des principaux espaces 
boisés,  

 organisation du développement urbain au sein de poches 

résiduelles sur les secteurs de plateaux et sur le quartier Est, 

 poursuite du maillage des espaces et équipements publics, 

 réintégration de logements sociaux par petites opérations au 
sein des quartiers urbanisés. 

 

La commune a par ailleurs lancé une étude spécifique sur la 

réorganisation du pôle de formation professionnelle afin d’inscrire 
ce projet dans le cadre du Grand Emprunt. 
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Plan du réseau bus  

(Source : PDU Péribus) 
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1.1.3 Un secteur concerné par plusieurs Servitudes d’Utilité Publique 

La commune de Boulazac est concernée par plusieurs Servitudes 
d’Utilité Publique, mentionnées dans le cadre du Porter à 
Connaissance de l’Etat transmis en juillet 2011 pour la révision du 
Plan Local d’Urbanisme. Les servitudes affectant la commune sont 
importantes et plusieurs d’entre elles concernent le site d’étude.  
Parmi les principales servitudes notons : 

 le risque inondation, 

 le risque retrait et gonflement des argiles, 

 une ligne de transport électrique de voltage > à 63KVA, 

 un périmètre de protection de captage. 

 

Par ailleurs, 10 établissements classés ont été recensés sur la 

commune dont 3 sur le site : 

- Pradier Maxime SA  - Sobeval 

- Phil@poste   - Ste Périgourdine de Salaisons 

- Sanders Périgord  - Sud Ouest Valorisation 

- Sanitra Fourrier   - SITA Sud Ouest 

- Sirmet SAS    

 

mailto:Phil@poste
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Méthode du diagnostic économique et commercial 

 

 
 

 

Identification du périmètre d’analyse pertinent 

Le périmètre d’analyse retenu est celui de la zone d’influence 
d’emploi majeure de Périgueux. Elle a été retenue au regard des 
critères suivants :  

 Un territoire économiquement cohérent ; 

 Une prédominance de la ville centre, Périgueux, mais 

également influencée par d'autres communes (Boulazac) ; 

 De fortes mobilités domicile-travail au sein de cette zone ; 

 L’existence d’infrastructures routières ou ferroviaires 
majeures qui assurent des liens directs avec Périgueux ; 

 Des caractéristiques géographiques et physiques marquantes : 

l’Isle, l’autoroute A89 et la voie ferrée, qui constituent des 
supports de développement économique et d’attractivité du 
territoire ; 

 La présence de zones d’activités économiques majeures du 
point de vue de l’offre aux entreprises.  

Les entreprises, les emplois mais aussi les services sont concentrés 
sur 3 pôles au sein de ce périmètre concurrentiel : Périgueux, 
Boulazac/ Trélissac et Marsac/ Chancelade. Parmi les plus grandes 
entreprises en termes de chiffre d’affaires de l’Aquitaine, 2 sont 
implantées sur le secteur : Sobeval à Boulazac est classée 53ème et 
Trelidis à Trelissac est classée 73ème (source : Chiffres clés Aquitaine, 

2004). 

 

  Périmètre d’analyse retenu : l’agglomération élargie de Périgueux, 

un territoire économiquement cohérent 

- La commune de Boulazac : presque autant d’emplois que 

d’habitants, un poids économique indéniable 
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Périmètre d’analyse et localisation des principales zones 

d’activités économiques 

localisation des principales zones d’activités économiques 
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1.2 Des filières héritées et une diversification en cours 

1.2.1 Les filières héritées et les établissements phare 

Sont indiquées les filières les plus caractéristiques du périmètre 

d’analyse.  

 L’agroalimentaire 

Cette filière concerne plusieurs produits : la viande, les plats 

cuisinés, la confiserie/ le chocolat/ les fruits, les boissons, le lait et le 

fromage, la pâtisserie industrielle, les légumes et condiments, la 

minoterie, etc. Les établissements phare sont les suivants : 

- Sobeval, membre du groupe néerlandais VanDrie, leader 
mondial dans la viande de veau, située à Boulazac (activités 
d’abattage et de conditionnement) 

- L’entreprise S.A Espinet, spécialisée dans le commerce de 
gros des volailles et des gibiers (foie gras) possède sur la 
commune de Boulazac un établissement secondaire, le siège 
social étant à Saint Julien de Lampon  

- La filière agricole est implantée sur la zone d’activités de 
Boulazac à travers la COOP périgourdine et Dordogne 
machinisme, location de matériel agricole. 

 

 

 

 Le transport et la logistique  

Cette filière est très présente du fait des caractéristiques 

d’accessibilité du périmètre d’analyse. Parmi les implantations 

notables, se distinguent :  

- La plateforme logistique DXL, située dans le Sud Est de 
Périgueux 

- L’entreprise ATL Aquitaine implantée à Notre Dame de 
Sanilhac.  

- La société F.L.I Fredon international Logistique, spécialisée 
dans les transports routiers et le fret interurbain, avec son 
siège à Périgueux. 

Le site de Boulazac concentre de la logistique de type petite 

plateforme :  

- Arcelor Mittal, Beauty Success, etc.  
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 L’industrie automobile et du bâtiment 

Cette filière regroupe :  

- Des établissements spécialisés en automobile : carrosseries, 

location de voiture, pneus. La zone industrielle du Landry 
comporte des entreprises du domaine automobile (Renault 
trucks), ou de location de matériel de chantier ou de travaux 
de bâtiment (AD). 

- Le bâtiment : enseignes nationales de location de matériel 
comme Loxam ou d’achat de matériaux (Point P) mais 
également locales comme Charron L.B.I. 

- L’artisanat : en lien avec les domaines du bâtiment et des 
services  

- L’imprimerie : la présence historique de l’industrie du timbre 
poste (ITVF) constitue une spécificité propre à Boulazac. 

 

 La gastronomie et l’hôtellerie 

Périgueux constitue une vitrine gastronomique pour la Dordogne. 

Cette commune concentre aussi la majorité du parc hôtelier du 

périmètre d’analyse. 
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Implantation des entreprises sur le site de Boulazac et 

accessibilité 
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 Commerce 

Le pôle commercial de Boulazac constitue un des 4 principaux pôles 

commerciaux de l’agglomération périgourdine, ceux-ci étant : le 

centre ville de Périgueux, le Pôle Ouest et le Pôle Est qui regroupe le 

pôle de Boulazac et celui de Trélissac (environ 185 000 m² de surface 

commerciale totale). La zone de chalandise de ces pôles comprend 

environ 150 000 habitants. Celle-ci, bien que comprenant 71 000 

ménages environ, est limitée du fait de la présence de pôles 

fortement concurrentiels. C’est le cas de : 

- Bordeaux, au sud-ouest, qui possède une surface 

commerciale 3 fois plus importante que celle des pôles 

périgourdins (640 000m²) ; de plus, indépendamment de la 

surface commerciale, qui est à mettre en lien avec 

l’accessibilité et la densité de population, l’offre bordelaise 

propose une offre plus diversifiée.  

- Angoulême, au Nord-Ouest, qui possède une surface 

commerciale de 170 000m² 

- Brive-la-Gaillarde, à l’Est, qui propose une surface 

commerciale de 170 000m² 

Le chiffre d’affaires a fortement augmenté en passant de 

480 millions d’euros en 1998 à 795 millions d’euros en 2011, ce qui 

correspond à une croissance annuelle de 4%, démontrant que 

l’appareil commercial de l’agglomération s’est adapté aux évolutions 

du contexte concurrentiel régional. 

Malgré la proximité des agglomérations de Brive-la-Gaillarde et 

d’Angoulême, l’évasion commerciale est limitée, pour l’alimentaire 

(10%), comme pour le non alimentaire (21% dans l’équipement de la 

personne, 17% dans l’équipement de la maison, 14% dans la culture-

loisirs). Cette évasion commerciale est estimée à 108 millions 

d’euros.  
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Le pôle commercial de Boulazac se situe dans le pôle Est de 

l’agglomération périgourdine et présente la croissance la plus forte 

en termes de chiffre d’affaires : + 180% de croissance entre 1998 et 

2011 contre + 33% pour le pôle Ouest.  

L'offre commerciale du site a connu un fort essor depuis 10 ans avec 

notamment la création de la zone du Ponteix. Les surfaces 

commerciales de Boulazac et Trélissac sont de l’ordre de 70 000m² 

en cumulé. Les activités dominantes sont celles de l’équipement de 

la personne et de la maison : Décathlon, C&A, Fly, Darty, Maison du 

Monde, etc. L’offre en alimentaire est constituée de grandes 

surfaces et moyennes surfaces, à savoir Carrefour et Leader Price. 

Les ensembles commerciaux les plus constitués sont situés à 

proximité de l’Isle, dans la ZA du Ponteix. Ces commerces (Darty, Fly, 

etc.) sont accessibles par les artères principales du site, ainsi que par 

des artères secondaires et des voies de desserte interne. Il en est de 

même pour les commerces du Landry. Ces commerces représentent 

les locomotives commerciales de la commune. En revanche, les 

commerces au centre du site (Conforama et Carrefour), sont 

accessibles uniquement par des artères secondaires. Ces deux 

facteurs nuisent à leur potentiel de valorisation en « vitrine ». 
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1.2.2 La diversification et la tertiarisation en cours 

 La  recherche et développement dans l’agroalimentaire 

De nombreux laboratoires spécialisés sont présents : 

- Le laboratoire départemental d’analyse et de recherche qui 
intervient dans le domaine de l’alimentation, à Coulounieix 
Chamiers (avenue Churchill), 

- L’équipe de recherche agroalimentaire de l’agglomération 
périgourdine dans les champs des industries alimentaires et 
biologiques à Périgueux, 

- L’équipe périgourdine de chimie appliquée spécialisée en 
chimie analytique et qualité des aliments à Périgueux. 

Des plateformes technologiques sont mises à disposition pour la 

création et le développement des produits, telles que :  

- La halle de technologie qui couvre toutes les facettes du 
génie industriel alimentaire et orientée vers les techniques 
de conservation, 

- La plateforme technologique (ABC Périgord) qui couvre 
toutes les facettes du génie industriel alimentaire et orientée 
vers les techniques de conservation (à Bergerac), 

- La plateforme technologique du génie des procédés, ABC 
Périgord (Bergerac), 

- L’atelier agroalimentaire (unité d’expérimentation et de 
recherche de nouveaux produits), avenue Churchill à 
Coulounieix Chamiers. 

L’institut du goût complète ces dispositifs en proposant une 

assistance technique et fonctionnelle pour la création et 

l’amélioration de la qualité des produits alimentaires sur le site de 

Cré@vallée Nord à Coulounieix Chamiers 

 

 

 Les technologies de l’information et de 

la communication et les services 

tertiaires 

Les activités tertiaires sont présentes sur le site de Boulazac avec des 

établissements tels que Inovelec PLS, sous-traitant électronique 

spécialisé dans les cartes à puce, ainsi que COFIDUR, spécialiste des 

produits et services électroniques. Les produits et services vendus 

sont parfois destinés à alimenter l’industrie aéronautique. Les 

banques et assurances sont également implantées sur le site : 

Groupama, Crédit Agricole, La Poste. Une agence de travail 

temporaire est présente. 

Le parc d’activités Cré@vallée marque par ailleurs la volonté 

d’affirmer la tertiarisation du territoire de manière lisible. Le parc est 

ainsi dédié aux industries agroalimentaires mais également aux 

technologies de l’information et de la communication.  
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 La formation liée à la gastronomie et l’hôtellerie 

Le périmètre d’analyse accueille un ensemble de formations en lien 

avec l'hôtellerie et la restauration. La ville de Périgueux possède un 

IUT (émanation de Bordeaux IV) qui délivre un diplôme de licence 

professionnelle des métiers de l'hôtellerie et du tourisme (gestion 

touristique et hôtelière). Le GRETA de Dordogne propose des 

formations du CAP au Bac Pro dans les métiers de la restauration et 

de la sommellerie. Par ailleurs, la commune de Chancelade accueille 

les Compagnons du devoir (dont la filière restauration).  
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1.2.3 Focus sur les structures de formation du site de Boulazac 

La diversité des organismes de formation pourvoit potentiellement  

la formation de la main d’œuvre à tous les stades de la production 

agroalimentaire. Se distinguent notamment :  

- Le Centre Départemental de Formation Agricole, spécialisé 
dans les domaines de l’agriculture et de l’agroalimentaire, 
allant du CAP à la licence professionnelle, situé sur la 
commune Coulounieix Chamiers  

- Le lycée agricole de Périgueux possède un pôle 
technologique spécialisé dans le génie alimentaire (sur le 
même site que le CDFA) 

- Un BTS agroalimentaire à Périgueux 

- L’IUT pour les métiers de la production agricole et 
agroalimentaire, notamment la licence « création, reprise, 
encadrement des TPE-PME agroalimentaires » et la licence 
professionnelle « commercialisation des produits 
alimentaires et sécurité », au sein de l’université Bordeaux IV, 
dont une des unités est implantée à Périgueux. 

Sur le site même de Boulazac, en plus des 50 entreprises sur site, 4 

centres de formation sont hébergés : L’AFPA (Association pour la 

Formation Professionnelle des Adultes) occupant 6ha, le CFAI (Centre 

de Formation des Apprentis de l’Industrie), la CCI (Chambre de 

Commerce et d’Industrie) et la CMA (Chambre des Métiers de 

l’Artisanat). 3 des centres sont rassemblés en une même entité 

géographique tandis que l’AFPA est située à proximité de 

l’hypermarché. Les formations proposées sont diversifiées, en lien 

avec le tissu économique existant : secteur industriel, 

agroalimentaire, bois, etc., mais aussi services avec les métiers 

relevant du secteur parapublic, de la vente et de l’hôtellerie. Ce 

regroupement constitue un pôle de formation dont les synergies 

présentent encore des potentiels de développement. Sa masse 

critique a vocation à être renforcée par la mise en œuvre du projet 

Campus formation.  

La CCI 24 gère 4 écoles : l’école Hôtelière du Périgord, l’école Arnaud 

de Séguy (école de commerce de la CCI24), l'E.S.A.A.L (Ecole 

d'Achats Approvisionnement Logistique, Bac+4), l'école Supérieure 

Internationale de Savignac (Master I et II en Management Hôtellerie-

Restauration).  
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Les 3 premières écoles citées sont situées à Boulazac et sont 

regroupées autour de deux structures de formation allant du CAP au 

Bac+2 : un Centre de Formation d'Alternance, un Lycée 

Professionnel et Technologique. A l’heure actuelle, le CFA accueille 

480 apprentis et 50 bénéficiaires d’un contrat de 

professionnalisation. Le lycée reçoit 240 élèves. Ceci correspond à 

un total de 770 élèves.  

La Chambre des Métiers gère 3 CFA regroupant au total 3 000 

apprentis dont 850 accueillis à l’Espace Formation des Métiers (EFM) 

de Boulazac). La Section Dordogne de la CMARA accueille en outre 

les jeunes des 2 autres CFA (CFA Industrie et Ecoles de la Chambre 

de Commerce et d’Industrie Dordogne) dans ses structures 

d'hébergement et de restauration. 
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1.3 Le poids des filières héritées dans l’emploi 

1.3.1 Chiffrés-clés sur la zone d’emploi de 

Périgueux 

La zone d’emploi de Périgueux comprend 300 communes parmi 

lesquelles celle de Boulazac. Cette zone d’emploi (espace 

géographique au sein duquel la plupart des actifs résident et 

travaillent, et dans lequel les établissements peuvent trouver 

l'essentiel de leur main d'œuvre nécessaire pour occuper les emplois 

offerts), fait partie des principaux pôles d’emplois de la Dordogne et 

comprend 236 593 habitants dont 102 659 actifs en 2008. Elle 

propose 90 277 emplois en 2008 dont 8 817 de plus qu’en 1999. En 

2010, la zone d’emploi compte 3 641 entreprises. Le taux de 

création d’entreprises en 2010 est de 15,1.  

Les activités majeures sont celles de l’agroalimentaire, du bâtiment, 

de l’automobile, et du commerce. 
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1.3.2 Chiffrés-clés sur  la commune de Boulazac 

La commune compte presque autant d’emplois que d’habitants en 

2008 : 6 601 habitants à Boulazac dont 3 152 actifs ; 5 827 emplois 

(+1 644 emplois en 9 ans). Ceci représentait 76% des emplois de la 

Communauté de Communes Isle Manoire en Périgord et 6% de ceux 

de la zone d’emploi de Périgueux. En 2010, la commune compte 374 

entreprises. Le taux de création d’entreprises en 2010 est de 12. Les 

activités majeures sont celles du commerce, des transports et des 

services divers. Le site de Boulazac pourvoit la quasi totalité des 

emplois de la commune, dont 500 emplois proposés par Sobeval. 
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1.4 La demande, les besoins à satisfaire et potentialités marché 

1.4.1 Le besoin en formation 

Le projet de Campus Formation entre dans le cadre d’un appel à 

projets lancé par l’État relatif au programme d’investissements 

d’avenir : action « investissements dans la formation en alternance » 

dit « Grand Emprunt » au niveau national. Il possède un double 

objectif : moderniser l’appareil de formation en alternance et 

développer l’offre en logements pour les jeunes concernés, soit hors 

murs des centres de formation, ou bien de manière intégrée. Une 

convention passée entre l’État et la Caisse des Dépôts et 

Consignations en date du 9 septembre 2010 charge celle-ci de la 

gestion de ce fond.  

La Région Aquitaine, en association avec les Centres de Formation 

des Apprentis de la Chambre des Métiers Région Aquitaine - Section 

Dordogne, la Chambre de Commerce et d'Industrie Dordogne, la 

Communauté d’Agglomération du Grand Périgueux, la Ville de 

Boulazac et la Ville de Périgueux ont répondu à l'appel à projet PIA à 

l'été 2013. La mutualisation des projets des centres de formation en 

place constitue le cœur de ce projet.  

Les besoins majeurs à satisfaire relèvent à la fois de l’augmentation 

des capacités d’accueil et de la réponse en besoin en logements 

pour les étudiants et apprentis. A l’heure actuelle, la CCI forme 770 

élèves, et le projet pourrait permettre d’en accueillir 950.  

 

1.4.2 Le besoin en accessibilité 

Trois projets d’amélioration de l’accessibilité du site sont en cours 

d’étude : la halte ferroviaire, le pôle multimodal Péribus et le pôle 

multimodal du centre ville.  

Le syndicat Péribus vient de réaliser un Plan de Déplacement Urbain. 

Les études en cours prévoient 2 pôles d’échange Péribus : un pôle 

d’échange au niveau du centre ville Lesparat, un pôle d’échange 

situé entre la zone existante et le nouveau quartier d’habitation 

appelé « Quartier Est ».  

De plus, une étude menée au niveau de la Région Aquitaine prévoit 

la création d’une halte ferroviaire à Boulazac à quelques centaines 

de mètres des centres de formation. Le positionnement de cette 

dernière rend donc accessible les centres de formation depuis 

Bordeaux, le centre ville de Périgueux mais également depuis Brive 

la Gaillarde (cadencement de 30 minutes à 1 heure). Le contrat 

d’axe a été signé à la fin de l’année 2013. 
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Localisation des centres de formation du site de Boulazac (en 

jaune) 

Localisation des centres de formation et projets de transports 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : commune de Boulazac 
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D’un point de vue géographique, le site de Boulazac jouit d’une 

bonne accessibilité grâce à la proximité de l’autoroute A89, 

accessible via l’échangeur 16. La présence d’une nouvelle gare SNCF 

renforcerait cette position, déjà nœud stratégique sur le trajet entre 

Bordeaux et Brive la Gaillarde. Dans l'hypothèse où cette gare serait 

renforcée par une offre multimodale (bus notamment), les liens 

seraient consolidés avec l’Est du site et de la commune, vers le 

centre ville. Au sein du périmètre concurrentiel, les activités 

économiques « héritées » servent de support au développement 

d’activités économiques complémentaires dans une logique de 

synergie, entre les secteurs d’activités économiques présents ainsi 

qu'entre entreprises et formations liées. Cette dynamique récente, 

impulsée et accompagnée par les acteurs locaux, constitue d’autant 

plus une opportunité que des mouvements de restructuration et de 

délocalisation libèrent du foncier au sein du site de Boulazac.
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1.4.3 Les besoins des entreprises endogènes 

Sur l’ensemble du périmètre d’analyse 

Cette demande est dominante dans la mesure où peu 

d’établissements développent leur activité au-delà du périmètre 

d’étude ou bien de la Dordogne. La demande endogène représente 

60% de la demande d’implantation des entreprises.  

En termes de critères d’implantation, la mise en place de services de 

fibre optique n’apparaît pas comme un élément déterminant dans le 

choix d'implantation des entreprises. Les principaux critères relèvent 

plutôt d’une bonne accessibilité, proche d'une sortie d'autoroute et 

des locaux comprenant des places de parking. La plupart des locaux, 

aussi bien industriels que tertiaires, sont très souvent anciens et peu 

adaptés. C'est donc une volonté de modernisation et de meilleures 

prestations que recherchent les entreprises. 

 

Besoins des entreprises déjà installées sur le site de Boulazac 

Le site de Boulazac a été, jusqu’à récemment, relativement stable, 

peu de mouvements majeurs ont eu lieu dans la zone. Ce propos est 

à nuancer dans la mesure où certaines tendances longues ont été 

observées dans le temps.  

A titre d’exemple, les activités automobiles se sont progressivement 

regroupées sur Trélissac tandis que les activités de motocycles se 

sont progressivement regroupées sur Boulazac. Par ailleurs, des 

entreprises de service se sont intéressées à Boulazac et s’y sont 

implantées, telles que Groupama (banque-assurances), ou bien 

encore EPSECO, en provenance de Marsac sur l'Isle. 

Une nouvelle dynamique est constatée depuis peu. Elle est liée à la 

nécessaire et volontaire démarche des entreprises sur site visant à 

améliorer leur activité ainsi que leurs conditions d’exercice. Ainsi, 

l’établissement DOUMEN pourrait quitter le site de Boulazac et 

libérer une emprise foncière considérable. SIRMET et GEODIS 

pourraient également être intéressées par une implantation sur la 

zone logistique en projet aux abords de l'A89.  

La cohabitation au sein d’une même zone d’entreprises aux activités 

diverses, notamment à la fois économiques et commerciales, peut 

générer des difficultés. C’est pourquoi certains établissements ont 

manifesté le besoin de rechercher des sites plus adaptés à leur 

activité, notamment pour la gestion des flux.  

Ainsi, le projet de halte ferroviaire pourrait générer des 

mouvements internes de relocalisation hors site, afin de se 

rapprocher d’infrastructures en faveur du fret ferroviaire et du 

transport de marchandises multimodal. Des mouvements de 

délocalisation ont aussi lieu vers la zone d’activités de Saint-Laurent-

sur-Manoire, dont la commercialisation a débuté en 2009, située à 

proximité de l’échangeur n°16. Le principal atout de cette zone 

d’activité étant son accessibilité.  
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1.4.4 Les besoins des entreprises exogènes 

Ce type de demande est minoritaire. Les demandes exogènes 

proviennent majoritairement du reste de la Dordogne, ou, pour des 

sociétés tertiaires nationales, du reste de l'Aquitaine. La plupart sont 

soit des entreprises implantées dans des zones rurales et qui 

souhaitent se rapprocher des centres de décision et des réseaux, 

soit voulant se repositionner en Dordogne. La pépinière d'entreprise 

Cré@park accueille de petites structures qui voient l'opportunité 

d'être sur un site plus vaste et proposant des loyers plus faibles que 

le prix du marché. Toutefois, l'attractivité du périmètre est très 

relative dans la mesure où l'accueil d'entreprises est rendu 

compliqué par le faible potentiel de main d'œuvre qualifiée. Cette 

image relève d’une vision d’éloignement, liée au caractère insulaire 

du site de Boulazac, qui bénéficie cependant d’une bonne 

accessibilité. Son manque d’urbanité et son caractère vieillissant 

contribue à cette perception négative.  

Le développement des services et de l’hôtellerie fait partie des 

perspectives de diversification au sein du périmètre d’étude avec, 

par exemple, l’appui du pôle d’activités Cré@vallée à proximité. La 

commune de Boulazac possède des équipements d’envergure 

nationale, tels la salle de spectacle « Le Palio » qui dispose de 6 500 

places, avec une quarantaine d’événements par an en moyenne, 

pour environ 3 500 à 4 000 visiteurs par événements. Les 

événementiels en question sont liés à des concerts / spectacles, des 

congrès ou encore au sport (exemple : Championnat de France de 

Judo). Par ailleurs, l'association Mediagora est présente sur la 

commune : il s'agit du centre culturel Agora, reconnu Pôle National 

des Arts du Cirque et dispose d'un auditorium de 490 places. Elle 

assure également la fonction de centre de congrès. A cela, s'ajoute 

des représentations sur l'espace de la Plaine de Lamoura, espace 

d'accueil des chapiteaux notamment. La programmation culturelle 

Les principaux besoins des entreprises, qui représentent tout autant 

d’opportunités de renouvellement urbain du site et de 

redynamisation économique à l’échelle du périmètre de concurrence 

relèvent : 

- De la modernisation des outils de travail et des conditions 

d’exercice de l’activité économique : par exemple, le besoin de se 

rapprocher d’un pôle de fret ferroviaire pour l’acheminement des 

marchandises sans conflit d’usage ; l’étude de faisabilité d’une zone 

d’activités autour d’une zone de fret ferroviaire à Sainte-Marie-de-

Chignac va en ce sens, de même que l’accompagnement des 

entreprises de Boulazac vers ce site potentiel, 

- Des besoins d’agrandissements,  

- Des besoins de diversification des cœurs de métiers « hérités » vers 

des activités connexes 
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de l'Agora compte une trentaine de date chaque année ainsi qu'une 

programmation jeunes publics à des tarifs encadrés. 

Des opportunités à saisir pour le redéploiement du site de Boulazac :  

Le projet grand Campus,  

Les projets de transports, 

Les libérations de foncier 

 

1.4.5 Les besoins en commerces 

 Les projets en cours des entreprises 

implantées sur le site de Boulazac 

Le projet le plus marquant du site repose sur le départ de l’enseigne 
Carrefour pour être remplacé par l’enseigne HyperU. La 
relocalisation de l’enseigne au sein de la ZAC n’a fait l’objet d’aucune 
décision à ce jour.  

 La demande endogène  

Après une période d'afflux considérable de commerces (ces 5 
dernières années) principalement sur la nouvelle zone commerciale 
du Ponteix, le secteur est relativement saturé. Aucune demande 
endogène n'a été identifiée. 

 La demande exogène au périmètre 

d’analyse 

Il n'existe pas de stratégie globale de rationalisation du commerce et 
des besoins commerciaux au sein du périmètre concurrentiel. La 
zone commerciale de Boulazac-Trélissac reste la plus attractive pour 
l'implantation de commerces (du fait de la présence de locomotives 
alimentaires). Pourtant, dans la perspective d'une dynamisation de 
la commune par l'arrivée de nouvelles populations (en lien avec la 
création de logements), de nouvelles demandes, tant qualitatives 
que quantitatives pourraient apparaître. 
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1.5 Le marché foncier et immobilier 

d’entreprise  

1.5.1 Caractéristiques des zones d’activités 

économiques du périmètre de 

concurrence  

L’atout fort des zones d’activités du périmètre d’analyse est celui de 

l’accessibilité. En revanche, elles sont vieillissantes pour la plupart et 

surtout, il n’existe pas de stratégie de différenciation avec 

l’affirmation d’une vocation pour chacune d’entre elles. Le parc 

d’activités Cré@vallée, récent, fait exception, et affiche une 

spécialisation tertiaire, bien que diversifiée : technologies de 

l’information et de la communication, recherche et développement 

en lien avec la gastronomie notamment, innovation, etc.  

Concernant le foncier, l’offre est résiduelle dans les ZAE de Marsac 

sur l’Isle, Trélissac, Boulazac et Saint-Laurent-sur-Manoire 

notamment. L’offre en foncier est surtout concentrée à Cré@vallée, 

zone d’activités économiques majeure de l’agglomération 

périgourdine et créée récemment. . La zone Nord propose 5,6 ha et 

la zone Sud propose 6,3 ha. Le prix de vente au mètre carré sur la 

zone Nord est de 10,5€/m² de terrain viabilisé et sur la zone Sud de 

10€/m² de terrain viabilisé. 

Le marché de l’immobilier est dominé par l’ancien, à la vente 

comme à la location, sauf pour les locaux commercialisés sur le site 

de Cré@vallée. 
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Sources : sites internet spécialisés, commune de Boulazac, CC Isle Manoire, CCI 24 

Localisation Nom 
Surface 

totale 

Surface 

disponible 
Activités principales Prestations, services et accessibilité   

Notre Dame de Sanilhac Cré@vallée Sud 31 ha 6,3 ha Logistique, tertiaire, PME PMI innovantes 

Fibre optique, ADSL, charte de développement 

durable, club d'entreprises 

A89, sortie 15, RN 21 et RD 8 

Coulounieix-Chamiers Cré@vallée Nord 26 ha  
Agroalimentaire, NTIC, entreprises 

innovantes 

Fibre optique, ADSL, charte de développement 

durable, club d'entreprises, transports en commun, 

salles équipées 

A89, sortie 15, RN 21 et RD 8 

Marsac sur l’Isle ZAE Péri Ouest 12,26 ha - Industrie RD 710 

Marsac sur l’Isle ZAE Les Gabares 10,5 ha 
0,5 ha (donnée de 

2008) 
Commerce et artisanat RD 710 

Marsac sur l’Isle ZA Cropte haute 5,73 ha - Artisanat RD 710 

Marsac sur l’Isle ZAC Saltgourde 70 ha 
4 ha (donnée de 

2008) 
Commerce, artisanat, services RD 710 

Marsac sur l’Isle ZA Péri Soleil 7,07ha - - RD 710 

Marsac sur l’Isle 
Centre commercial 

Auchan 
16,48 ha - Commerces RD 710 

Trélissac 
Zone commerciale 

des 4 vents 
4,75 ha - Commerces RD 8 

Trélissac 
Zone commerciale de 

la Feuilleraie 
42,84 ha - Commerces N 21 

Trélissac Zone industrielle 25 ha 18 ha en 2008 
Artisanat, PME PMI, commerce, 

automobile 
N 21 

Boulazac ZI Ponteix 9 ha 4,5 ha en 2008 Commerce N 21, D 5 

Boulazac ZAC Agora 10,24 ha - Commerces D 6 

Boulazac ZI Boulazac 107 ha 1 ha en 2008 Industrie N 21, D 5 

Boulazac ZI Landry 15 ha - Industrie, artisanat D 5 

Boulazac ZAE Bareyrou 9 ha 9 ha en 2008 Industrie, artisanat D 5 

Notre Dame de Sanilhac ZAE Pont du Cerf  Fret 10 ha 7,5 ha en 2008 Fret et logistique N 21, proximité E70 

Coulounieix-Chamiers La Rampinsolle 19 ha 8 ha en 2008 BTP et valorisation des déchets D 6021 

Coulounieix-Chamiers ZAE Pont du Cerf 33 ha 6,8 ha en 2008 Tertiaire, hotellerie A 89, E 70 

Saint Laurent sur 

Manoire 

ZAE de Saint Laurent 

sur Manoire 
18 ha 

2ha à 3ha en 

2011 
Tertiaire, artisanat, industrie 

Desserte par l’échangeur n°16 : bonne 

accessibilité 

Bassilac 
ZAE les Terrasses du 

Suchet 
  Tertiaire, artisanat, industrie Route de Bassillac 

La Douze ZAE de la Douze 18ha 11ha 
Activités non compatibles avec l’habitat 

et génératrices de nuisances 
D 710 

Sainte marie de Chignac  Zone de Saint Marie A l'étude A l'étude A l'étude D 710, proche échangeur 16 

mailto:Cré@vallée%20nord
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1.5.2 Caractéristiques du marché de l’immobilier d’activités disponible 

 

L'analyse du marché immobilier de Boulazac et de son périmètre 

concurrentiel ci-dessous a été réalisée grâce à une veille sur les sites 

des annonceurs (de mai à juillet 2011) et complétée par des 

entretiens téléphoniques avec les commercialisateurs. 

 

 L’offre 

En termes d’offres, trois grandes logiques géographiques se 

dégagent : 

- La commune de Périgueux, où l’offre est principalement 

constituée de locaux en rez-de-chaussée d’immeuble dans le 

centre ville 

- Le reste du périmètre concurrentiel 

- L’immobilier d’activité neuf ou très récent de Cré@vallée 

 

 

 

 

 La demande 

Elle relève : 

- D'une part des entreprises locales, qui se délocalisent afin 

d'acquérir des locaux plus fonctionnels ou une localisation 

plus adaptée, elle concerne principalement l’acquisition 

- D'autre part, des entreprises d'envergure nationale ou 

régionale, qui souhaitent se repositionner sur le Périgord, 

elle porte surtout sur de la location 

Les principaux critères d’implantation des entreprises sont une 
bonne accessibilité par les transports en commun, et également une 
localisation proche d'une sortie d'autoroute, la disponibilité en 
stationnement. 
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Offre en immobilier 

d’activités 

Location Vente 

Localisatio

n 
Type de bien 

Prix 

moyen au 

m² par 

mois 

Surface 

moyenne 

Prix 

moyen 

au m² 

Surface 

moyenne 

Centre ville 

de 

Périgueux 

Local dans 

immeuble 

d'habitation 

13,8 € 130 m² 1 509 € 430m² 

Autres 

quartiers 

de 

Périgueux 

Local dans 

immeuble 

d'habitation 

8,9 € 190m² 1315 € 1768,5m² 

Reste du 

périmètre 

concurrenti

el  

Locaux pour 

PME PMI 
8 € 21 m² 780 € 173 m² 

Reste du 

périmètre 

concurrenti

el 

Bureaux + 

entrepôt 
5,5 € 546 m² 1042 € 790 m² 

Parc 

d’activité

s 

Cré@vallée 

Activités et 

tertiaire 
10,25 € 185 m² - - 
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1.5.3 Caractéristiques  du marché de 

l’immobilier commercial 

 

 L’offre 

Après avoir connu un fort développement sur le secteur de Trélissac 

et de Boulazac, l’offre en locaux commerciaux est désormais très 

réduite. Ce constat est aussi valable pour le centre ville de 

Périgueux, qui fait partie des 3 pôles commerciaux majeurs du 

périmètre d’analyse.  

 

 La demande 

Le pôle commercial Est dont fait partie Boulazac est attractif car il 

concentre des enseignes locomotives. Le secteur de Marsac, bien 

que moins dynamique, voit tout de même des enseignes s’y 

implanter. La demande est de moins en moins active par rapport à 

ces dernières années, étant donné l’offre considérable qui s’est 

développée.  

 

Offre en 

immobilier 

commercial 

Location Vente 

Localisation 

Prix moyen 

au m² par 

mois 

Surface 

moyenne 

Prix moyen 

au m² 

Surface 

moyenne 

Centre ville de 

Périgueux 
131,5 € 32 m² 2317 € 94 m² 

Autres quartiers 

de Périgueux 
16,6 € 60m² 1099 € 304 m² 

Reste du 

périmètre 

concurrentiel 

8,5 € 70 m² 580 € 1000 m² 

Boulazac 6,6 € 233 m²   
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1.5.4 Caractéristiques de l’hébergement hôtelier 

 

 

 L’offre 

On compte 18 hôtels classés sur l’ensemble du périmètre d’analyse, 

soit 455 chambres pour une capacité théorique de 910 lits. 

Périgueux compte la moitié des hôtels du périmètre d’analyse et 

58% des capacités théoriques. La commune de Chancelade est la 

deuxième ville la mieux fournie du périmètre concurrentiel, avec 

17% des hôtels et 19% des chambres et lits. Champcevinel possède 

11% des hôtels du périmètre et 13% des chambres et lits. L'offre 

hôtelière au sein du périmètre concurrentiel est de qualité moyenne 

avec une grande majorité des hôtels ne possédant que 2 étoiles ou 

moins.  

L'offre hôtelière classée de Boulazac compte 6 établissements, 1 

sans étoile, 3 d'une étoile et 2 de deux étoiles. Il n'y a pas eu de 

création d'hôtels depuis 2007 et le nombre de chambres reste 

stable. En 2007, la commune possédait deux terrains de camping 

(une étoile et deux étoiles) de 156 places. En 2011, les 2 campings 

ont fermé. Le site de Boulazac comprend une zone hôtelière (Agora). 

 

 

 

 La demande  

La commune de Boulazac accueille via ses équipements culturels et 

sportifs des événements d’envergure nationale. La présence de 

grands donneurs d’ordre sur le site ayant des établissements sur 

l’ensemble de la Dordogne, la question d’une offre en services 

d’hébergement se pose, en plus de celle de la valorisation de la zone 

hôtelière existante. 
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Offre hôtelière à Boulazac et évolution entre 2007 et 2011 

 Au 01/01/2011 Au 01/01/2007 

 
Nb 

hôtels 

Nb 

chambres 

Capacité 

théoriqu

e en nb 

lits 

Nb hôtels 
Nb 

chambres 

Capacité 

théorique 

en nb lits 

Ensemble 6 243 486 5 243 486 

0 étoile 1 63 126 1 63 126 

1 étoile 2 86 172 2 86 172 

2 étoiles 2 94 188 2 94 188 

3 étoiles 0 0 0 0 0 0 

4 étoiles 

ou plus 
0 0 0 0 0 0 

 

 

81%

19%

Périmètre

concurrentiel

Boulazac

Part de Boulazac au sein du périmètre 

concurrentiel en nombre d'hôtels en 2011

     

69%

31%
Périmètre

concurrentiel
Boulazac

Part de Boulazac au sein du périmètre concurrentiel 

en nombre de lits théoriques en 2011

 

Source : INSEE
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1.6  Un secteur en quête de positionnement sur le plan de l’habitat  

1.6.1 Un parc de logements à forte 

croissance 

 

 Données de cadrage : caractéristiques du parc de logements 

Source : diagnostic du PLU de Boulazac 

Boulazac compte 3 165 logements en 2008. Le parc de logements 

s’accroît de manière constante depuis 1968. Il est composé de 

72,5% de logements individuels et de 27,2% de logements collectifs. 

En 1999, cette répartition était respectivement de 71,5% et 25,3%.  

Le taux de vacance a augmenté en passant de 3,7% en 1999 à 6,9% 

en 2008. Cette augmentation a cependant permis de fluidifier les 

parcours résidentiels, le taux de vacance de 3,7% étant très faible. 

De plus, le taux de vacance en 2008 est inférieur à ceux constatés 

dans le canton de Périgueux (12,6%) et en Dordogne (8.9%). La part 

des propriétaires des résidences principales est de 57% en 2008 et 

est restée stable par rapport à 1999.  

 Construction neuve : une dominante des logements 

individuels 

738 logements ont été commencés au total de 2000 à 2009 à 

Boulazac, ce qui correspond à un rythme annuel moyen de 74 

logements commencés sur 10 ans. 46% du nombre total de 

logements commencés correspondent à des logements individuels 

purs (soit 336 logements sur la période), 8% à des logements 

individuels groupés (soit 57 logements sur la période), 36% à des 

logements collectifs (soit 269 logements sur la période) et enfin 10% 

à des logements en résidence (soit 76 logements sur la période). La 

construction de logements collectifs est irrégulière dans le temps, et 

varie fortement selon les années. 

Evolution du nombre de logements à Boulazac entre 1968 et 2008 
Evolution du nombre de logements
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Evolution du nombre de logements commencés à Boulazac entre 2000 et 2009
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Source : Sitadel 

 

Le rythme de construction neuve annuel moyen est de 34 logements 

individuels entre 2000 et 2009, 6 logements individuels groupés, 27 

logements collectifs et 8 logements en résidence. La surface 

moyenne en m² de SHON des logements individuels a tendance à 

augmenter tandis que celle des logements collectifs et en résidence 

a tendance à diminuer. La surface moyenne des logements 

commencés entre 2000 et 2009 est de 133m² SHON pour les 

logements individuels, 100m² SHON pour les logements individuels 

groupés, 68m² SHON pour les logements collectifs et 77m² SHON 

pour les logements en résidence. 

Surface moyenne en m² SHON des logements commencés à Boulazac entre 

2000 et 2009
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Définitions selon le Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement :  

Logement individuel : un logement individuel est une construction qui ne comprend qu’un seul logement (autrement dit, une maison) ; un logement individuel 

pur a fait l’objet d’un permis de construire relatif à un seul logement. 

Logements individuels groupés : les logements individuels groupés ont fait l’objet d’un permis de construire relatif à la construction de plusieurs logements 

individuels (par exemple, un lotissement), ou à la construction de logements individuels associés à des logements collectifs ou des locaux non résidentiels. 

Logement collectif : un logement collectif est un logement faisant partie d’un bâtiment d’au moins deux logements dont certains ne disposent pas d’un accès 

privatif. 

Logements en résidence : les logements en résidence sont des logements (maisons individuelles ou logements collectifs) construits par un promoteur pour une 

occupation par un public très ciblé selon la nature de la résidence, avec mise à disposition de services spécifiques. Six types principaux de résidences sont 

recensés : les résidences pour personnes âgées, les résidences pour étudiants, les résidences de tourisme, les résidences hôtelières à vocation sociale, les 

résidences sociales, les résidences pour personnes handicapées. 
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1.6.2 L’offre en logements privés : une majorité de logements individuels et de terrains à bâtir  

 Périmètre d’analyse 

La veille sur les sites annonceurs réalisée montre que sur le 

périmètre concurrentiel :  

- Environ 70% des biens disponibles sont proposée à la vente ; 

- Environ 10% des biens disponibles sont des terrains à bâtir ; 

- Environ 20% des biens disponibles sont proposés à la 

location. 

Les biens proposés à la vente sont à hauteur de 75% des logements 

individuels. Environ 10% des biens proposés à la location sont des 

logements collectifs.  

En termes de répartition géographique, l’offre est concentrée sur la 

commune de Périgueux qui comprend :  

- Environ 40% de l’offre de logements individuels à la vente ; 

- Environ 90% de l’offre de logements collectifs à la vente ;  

- Environ 20% de l’offre de terrains à bâtir ; 

- Environ 30% de l’offre de logements individuels à la location ; 

- Environ 75% de l’offre de logements collectifs à la location.  

 

 

 

 

 Boulazac : peu de petits logements 

L’offre de Boulazac représente : 

- Environ 5% de l’offre à la vente de l’ensemble du périmètre 

de concurrence ; 

- Environ 5% de l’offre de terrains à bâtir du périmètre de 

concurrence ; 

- Moins de 5% de l’offre à la location du périmètre de 

concurrence. 

Le logement individuel domine l’offre proposée à la vente (environ 

95%). Les typologies dominantes sont celles des T4 et T5+. Les T5+ 

sont les plus nombreux et présentent des surfaces allant de 95m² à 

400m². Ils proposent des prestations spécifiques telles que de vastes 

terrains allant de 2 500m² à 2ha, piscines, etc. Leur prix de vente va 

de 140 000€ à 750 000€. Les T4 présentent des caractéristiques de 

prix et de prestations qui les rendent plus accessibles : avec des 

surfaces habitables allant de 80m² à 120m², soit des maisons de ville 

avec des jardins de 500m², soit des maisons avec des terrains à 

partir de 1 000m². Leur prix de vente moyen est de 2 000€/m². Les 

T3 et les T2 sont marginaux.  

Les terrains à bâtir viabilisés sont proposés à la vente entre 35€/m² 

et 80€/m² pour les plus chers. Le prix restant raisonnable se situe 

sous le plafond de 60€/m². 

 



1 Contexte d’intervention et environnement économique 

 

46 

 

 

Le collectif domine l’offre à la location (90%). Les T3 dominent l’offre 

(60% environ), suivis des T2 (environ 30% de l’offre). Les T4 et les 

studios sont absents de l’offre. La part des T3 et des T2 montre que 

l’offre est de moins en moins adaptée à la demande, étant donné la 

diminution de la taille moyenne des ménages observée sur la 

commune ainsi que l’augmentation du nombre de ménages en 

couple sans enfants (source : diagnostic du PLU de Boulazac en cours 

d’élaboration). Les prix proposés à la location sont de 9€/m²/mois 

charges comprises en moyenne pour les T2, 8€/m²/mois charges 

comprises pour les T3 et 6,5€/m²/mois charges comprises.  
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1.6.3 Une demande en logements active 

A Boulazac comme sur les communes alentours et l’agglomération 

périgourdine élargie, la demande est considérable et il existe un 

véritable potentiel de débouchés en termes de marché. La vacance 

des logements s’explique la plupart du temps non pas par la non 

attractivité du territoire mais par la qualité des logements 

concernés.  

Etant donné la localisation du périmètre d’analyse et son 

accessibilité, la demande est caractérisée par un vaste panel de 

types de ménages : ménages en début de parcours résidentiels 

(jeunes en formation ou jeunes actifs, couples sans enfants), 

ménages en milieu de parcours résidentiel (familles avec enfants, 

monoparentales ou non), ménages en fin de parcours résidentiels 

(seniors).  

Environ les 2/3 de la demande portent sur des logements 

individuels. Sur le segment du neuf, les terrains libres de 

constructeur sont particulièrement prisés, étant donné que les biens 

sont réalisés sur mesure et reviennent à prix total équivalent à celui 

d’un logement clé en main.  

Par ailleurs, une demande en petits logements (T2 ou studios) à 

destination des individus en formation fait défaut à Boulazac et 

alentours. Il en résulte de fortes migrations entre les lieux de 

formation et le lieu de domicile, et parfois des conditions d’habitat 

peu confortables.  

Une demande en logements active drainant un vaste éventail de 

ménages, à tous les stades du parcours résidentiel 

- Une offre en logements à adapter en tenant compte des 

caractéristiques de la demande 
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1.7 Synthèse des enjeux 

Atouts : un tissu diversifié qui se modernise progressivement et une présence d’enseignes commerciales nationales 

Le tissu économique vit sur ses acquis et s’ouvre progressivement : 

 En effet, il est dominé par les emplois agroalimentaires (liés à l’agriculture de la couronne environnante), les emplois de services 
notamment administratifs de Périgueux. Les unités de production agroalimentaires sont de taille moyenne et dépendent, pour la 
plupart, de groupes nationaux et européens. Un riche tissu artisanal et de PME aux activités variées irrigue le territoire, ce qui lui 
confère une certaine autonomie de développement, mais sans renouvellement ou changement d’échelle de production 
jusqu’alors. Une diversification récente du tissu économique est cependant en cours, notamment vers les TIC et le tertiaire 
innovant. 

 Ensuite, les projets d’amélioration de l’accessibilité du site sont porteurs de valeur ajoutée pour le site : halte ferroviaire au Sud 
du site, projet de pôle multimodal au Nord-Est du site, et à proximité, projet de pôle multimodal dans le centre ville de Boulazac.  

 Enfin, les entreprises implantées sur site affichent une volonté de moderniser leur outil de travail. Les mouvements d’entreprises 
à venir sont amenés à libérer du foncier au sein d’une zone d’activités économiques à valoriser par la même occasion.  

Du point de vue commercial, le site bénéficie de la présence d’enseignes nationales dans le domaine de l’équipement de la maison, 
de la personne et de l’alimentaire. Sauf exception, elles sont situées en bordure de zone et bénéficient de vitrines sur l’extérieur. 

Faiblesses : une faible lisibilité de la vocation du site, une faible diversité commerciale 

 Malgré des activités dominantes sur le site, l'identité claire de la zone n’est pas visible. La présence d’un grand nombre de 
spécialités, traduisant la diversité du tissu économique, est insuffisamment mise en cohérence. Cela empêche la zone d'acquérir 
une identité qui lui confèrerait un sens. Le site de Boulazac oscille entre généralisme et spécialisation.  

 Le site, bien que porteur d’activités à valeur ajoutée, est porteur d’une image vieillissante. 

 Le site manque d’enseignes complémentaires avec les activités économiques présentes. Il est possible de citer de grandes 
enseignes d’envergure nationale, telles que Leroy Merlin ou bien encore Castorama, etc. Celles-ci relèvent de l’activité de 
l’équipement de la maison en lien avec les métiers de la fabrication, du bois, etc.  

 Les activités commerciales sont mélangées avec celles liées à l’automobile, la carrosserie, etc., ce qui leur confère un manque de 
lisibilité. 

 Enfin, le manque de services de restauration est à souligner. 
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Mise en perspective 

 La temporalité : profiter de la dynamique générale du site 
pour repositionner les commerces et les aider dans leur 
développement, dans l'optique d'un projet de ville global 

 La diversité dans l’unité : renforcer l’offre commerciale du 
site et rationaliser son implantation 

 La rationalisation et la densification des activités économiques 
: améliorer le cadre de vie, rationaliser les fonctions urbaines 
et densifier la zone, en mettant à profit le projet Campus, le 
tissu économique sain, les projets d’accessibilité ainsi que la 
proximité du centre ville et de zones résidentielles. 

 L’insertion et l’urbanité commerciale : améliorer la qualité de 
l’offre par la poursuite d’implantations d’enseignes 
nationales au regard de la zone de chalandise, pourvoir une 
nouvelle offre commerciale en réponse aux besoins existants 
et futurs : habitants des zones résidentielles alentours et 
futurs habitants sur le site (élargissement du centre 
ville/consolidation de la frange avec le site de Boulazac), 
étudiants et apprentis des centres de formation (actuels et 
futurs avec le projet Campus). 

 La gouvernance : favoriser la gestion et la communication sur 
le site de Boulazac par la mise en place d’une gouvernance 
adaptée. 

Enjeux 
Tendances à infléchir/ 
Marges de manœuvre 

Tendances à accompagner / Atouts 

Enjeu 01 : Valoriser 
les activités 
existantes tout en 
les rationalisant et 
en densifiant le site 
 

 Eviter le 
vieillissement de 
la zone et les 
départs 
d’entreprises 
sans 
accompagnemen
t 

 Valoriser les opportunités 
foncières et la dynamique de 
projets en cours 

 Miser sur les savoir-faire 
existants et consolider les 
activités cœur de cibles 

 Poursuivre la diversification des 
activités en cours 

Enjeu 02 : Créer de 
l’urbanité et des 
liens avec la ville 
ordinaire 

 Eviter l’écueil 
d’un quartier 
isolé de la ville 
par son image et 
son 
fonctionnement 

 Renforcer la ville nouvelle en 
développant l’offre 
commerciale en cohérence 
avec la création d’une offre 
en logements 

 Animer le quartier et 
améliorer son insertion dans 
l’existant en le raccrochant au 
centre ville et en valorisant le 
parc d’activités économique 
dans son ensemble 

 Miser sur les opportunités 
d’amélioration des 
infrastructures de transport 

Enjeu 03 : 
constituer un pôle 
d’envergure 
régionale de 
formation aux 
franges des 
espaces naturels 

 Eviter le 
fractionnement 
de l’offre en 
formation et 
privilégier la 
mutualisation 

 Intégrer le projet Campus 
comme une composante du 
projet de restructuration du 
site 

 Miser sur les opportunités 
d’amélioration des 
infrastructures de transports 
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2 Contexte urbain et paysager 

2.1 Un espace clé dans l’agglomération périgourdine  

 Un espace inscrit dans la continuité physique de 

l'agglomération. 

Le site de Boulazac est situé en frange Est de l'agglomération de 
Périgueux, à la charnière des espaces naturels et de la plaine 
urbanisée. Il est enclavé entre des coteaux boisés à l'Est (qui 
s'élèvent à 100 mètres d'altitude), le Manoire à l’Ouest et l’Isle au 
Nord. Cet enclavement singularise le secteur d’étude qui reste 
néanmoins un espace de grande envergure à l'échelle de 
l'agglomération (environ 200 hectares).  

Le développement urbain de l'agglomération périgourdine s'est fait 
de manière linéaire dans la vallée de l’Isle. Le relief, la situation de 
fond de vallée et les méandres naturels de la rivière ont contribué à 
l’émergence d’une urbanisation morcelée. En effet, des coteaux 
boisés parsèment le territoire et limitent l'expansion urbaine. Le 
tracé de l’Isle marque certaines limites d’urbanisation et crée des 
coupures entre différents grands ensembles urbains (cœur 
historique, quartier de faubourgs, périphéries résidentielle ou 
commerciale).  

 

 

Le territoire géographique de 

l’agglomération 
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 Une excellente accessibilité routière  

Malgré cet enclavement physique, Boulazac bénéficie de la 
proximité du centre-ville de Périgueux et d'un réseau de 
communication développé (routier, ferroviaire et aérien). En effet, 

les tracés routiers permettent de rejoindre rapidement Périgueux, 
via laRD6021 et RD6089, et l’aéroport de Bergerac Dordogne 
Périgord (RD5). A cela s’ajoute la présence de la RN221, qui longe la 
zone industrielle, et d’un échangeur autoroutier qui permet de relier 
directement le site à l’autoroute A89 (Bordeaux – Clermont 
Ferrand). 

La voie ferrée (transversale Lyon-Bordeaux), qui longe le périmètre 
de projet, ne participe pas à l’accessibilité de la zone aujourd’hui, 
mais un projet de halte ferroviaire devrait permettre de faciliter les 

déplacements est/ouest à court terme (2 à 3 ans). 

Cette forte accessibilité est un atout indéniable pour le site d’étude 
et son dynamisme. L’organisation viaire actuelle lui confère une 
position d'entrée d'agglomération, première zone urbanisée depuis 
l’A89 et la RN221, et lui apporte un statut d’espace de distribution 
important entre le centre de l’agglomération et les infrastructures 
de transports. 

 

 

 

 

Les grandes infrastructures de 

transports 

Vues depuis la RN 221 en provenance de 

l’A89 
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 Une vitrine du développement local 

Sa position d’entrée de ville et sa bonne accessibilité permettent au 

site d’étude d'être une vitrine des activités présentes sur 

l'agglomération et à la commune d’être économiquement attractive. 

Ce territoire accueille une grande partie des emplois de la zone 

d'emploi de Périgueux (6% des emplois présents sur les communes) 

et forme, avec la commune de Trélissac, le pôle économique et 

commercial Est de l'agglomération. Il se définit par :  

 Une zone d’activité classique sur la commune de Boulazac (le 

cœur du site d’étude) : elle accueille, entre autres, des 

entreprises d'envergure nationale et internationale (Sobéval 

ou ITVF notamment) ; 

 Un pôle commercial : il est composé de la ZAE du Ponteix, et 

de la zone commerciale de Trélissac. L’ensemble accueille un 

nombre important d’enseignes commerciales d’envergure 

nationale. Malgré une saturation des équipements 

commerciaux, ces enseignes continuent à privilégier le pôle 

Est pour s'implanter et profiter de la dynamique 

économique.  

Au-delà du simple volet économique, la commune accueille 

également des équipements de rayonnement départemental (le 

Palio par exemple) et attire une population dépassant ses limites.  

 

Cette attractivité se confirme également sur le plan démographique, 

la commune connait la croissance de population la plus importante 

de l’agglomération. 

 

 

Premier plan : ZAE du Ponteix / Arrière-plan : Trélissac. Deux ensembles commerciaux 

formant une polarité commerciale majeure 

Le secteur se distingue de la couronne résidentielle périgourdine 

par une forte mixité des fonctions et un positionnement axé sur 

les activités et les services. Au regard de l’organisation générale 

de l’agglomération, le site d’étude pourrait se définir comme 

« ville lisière » : Un espace urbanisé périphérique relativement 

récent qui concentre des entreprises, des services, des centres 

commerciaux et de loisirs. La « ville lisière » constitue ainsi de 

nouveaux lieux de vie dont les capacités d'auto-organisation 

concurrencent, en partie seulement, le noyau urbain principal.  
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Organisation du territoire 

d’étude 



2 Contexte urbain et paysager 

 

54 

 

 

 Une position stratégique mal exploitée : un déficit 

d’aménagement ? 

 

Malgré cette position stratégique en entrée de ville et son 

dynamisme, le centre de Boulazac souffre d'une image d’entrée de 

ville classique en rupture avec son territoire. 

La fonction résidentielle est très largement minoritaire face aux 

fonctions économiques. Ces dernières ont en effet orienté les 

logiques de développement et d’aménagement du site. Il en résulte 

une opposition au centre de l’agglomération tant d’un point de vue 

fonctionnel que spatial :  

 Alors que l’ensemble de l’agglomération s’est structuré 
historiquement autour de l’Isle, l’ensemble du site d’étude 
tourne le dos à la rivière dont la présence reste peu 
perceptible.  

 Le paysage urbain est fortement contrasté avec celui de la 
ville centre et de ses abords : d’un tissu bâti dense et 
constitué, organisé autour d’une trame d’espaces publics 
structurée et valorisée, le paysage urbain de Boulazac répond 
aux logiques industrielles (prépondérance des axes routiers et 
des espaces de stationnement, place centrale donnée aux 
espaces d’activités, relégation de l’habitat qui s’organise en 
poches de part et d'autre de cette zone, etc.). 

 La présence d’infrastructures de transports en bordure Est 
du site (voie ferrée et RN21) a eu pour conséquence de 
renforcer ces ruptures avec le reste de l'agglomération.  

L’image du site d’étude souffre aujourd’hui d’une absence 

d’ordonnancement et de cohérence globale, et d’une image 

vieillissante générée par un aménagement distendu, minimaliste et 

déconnecté de son territoire, ce qui ne répond plus aux logiques de 

développement actuelles. 

 

L’absence de qualité urbaine pourrait desservir le développement 

futur de la zone en réduisant certaines opportunités de projet, ce qui 

est d’autant plus paradoxal au regard de ses atouts. Cette « ville 

lisère » est une entrée d’agglomération majeure et singulière, il est 

essentiel de la restructurer pour qu’elle devienne un espace de 

référence dans l’agglomération. 
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Les grandes composantes 

urbaines 

Positionnement de la ville 

lisière 

Des équipements majeurs 

Une polarité économique 

Un espace en frange urbaine  Des aménagements peu 

valorisants 
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2.2 Une organisation sans lien avec la logique de site     

2.2.1 Le tout voiture 

Une trame viaire réduite à la fonction routière 

Le site est doté d'une desserte routière structurante, avec la 

présence d'une nationale (la RN221 qui relie le site à l'autoroute A89 

et borde la zone du Sud au Nord) ainsi que des départementales 

(RD5 et RD6089) qui l’irriguent d'Est en Ouest. Ces artères sont des 

voies de transit, à circulation rapide et ne sont praticables que par 

les automobilistes. 

A l'intérieur de la zone industrielle, un ensemble d’artères 

secondaires permet de desservir les entreprises situées au centre de 

la zone (avenues Firmin Bouvier / Henri Deluc / Benoit Frachon) et 

de relier directement le sud de la zone à la RN21.  

Le tracé viaire du site répond globalement à une logique de 

fonctions juxtaposées qui ne communiquent pas entre elles, cette 

logique étant renforcée par : 

 Les bouclages viaires créés par les voies secondaires qui ne 

concernent que la ZAE, donc un trafic routier. 

 Les logiques de desserte résidentielle organisées selon une 

urbanisation en "poches" monofonctionnelles (impasses et 

boucles internes). 

Ce manque de structuration de la trame viaire et les aménagements 

de voiries ont créé des dépendances à l’automobile même pour des 

trajets de courtes distances. En effet, se déplacer à pied y est difficile 

et, malgré les qualités paysagères du site, peu agréable. 

 

Des liaisons douces inexistantes et des espaces publics peu qualitatifs. 

Les voies vertes, propices aux déplacements doux sont absentes du 

site, à l’exception du chemin de Polignac, et les espaces pouvant 

être valorisés en tant que tels ne l’ont pas été (ancienne emprise 

ferroviaire au sein de la zone). Par ailleurs, les aménagements de 

voiries ne sont pas adaptés aux piétons : les traversées de voies sont 

dangereuses, les trottoirs sont étroits, peu sécurisés et subissent 

une forte pollution automobile.  

Finalement, les seuls espaces publics réellement praticables par les 

piétons sont l’esplanade de l’Agora au Nord-Ouest et le parc de la 

plaine de Lamoura au sud. Ces espaces sont plus qualitatifs que dans 

le reste de la zone mais trop peu connectés au reste du territoire 

pour y apporter une réelle plus-value.  
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Avenue Marcel Paul : un déficit d’aménagement pour 

les piétons 
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La Trame Viaire 
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Une offre en transports collectifs à développer 

L'avenue Marcel Paul bénéficie du passage de la ligne 1 du "grand 

huit", la ligne principale du réseau d’agglomération Péribus. Reliant 

la ZAE au centre de Périgueux et à l'ouest de l’agglomération, la ligne 

propose un cadencement important, avec un bus toutes les 15 

minutes, et permet de relier efficacement les pôles urbains majeurs.  

Les quartiers résidentiels périphériques ouest sont desservis par les 

lignes B1 et B2. Ces lignes de dessertes locales permettent aux 

résidents des lotissements ouest de rejoindre les arrêts de la ligne 1 

situés sur l’avenue Marcel Paul, sans pour autant accéder au centre-

ville et l’Agora.  

La desserte du site est, pour l'instant, bi-modale (voiture ou bus) 

avec une offre en transport collectifs qui reste à développer : 

l’accessibilité ferroviaire fait défaut, le passage de la ligne 1 n’est pas 

valorisée, les lignes de desserte locale ne desservent pas réellement 

les différents quartiers entre eux, etc.  

Cependant, le projet d'une halte ferroviaire au sud du site et de la 

création de deux pôles d'échanges à l'Est et à l'Ouest devrait 

améliorer les conditions d’accessibilité en direction de Périgueux, 

promouvoir le recours à des modes de déplacements alternatifs à la 

voiture, mais également amener le développement de pôles nodaux, 

porteurs. 
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Les transports collectifs 
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2.2.2 Une urbanisation sans cohérence d’ensemble

L'analyse des réseaux met en lumière une organisation désordonnée 

du site, maintenant la dépendance automobile. Cette organisation 

semble s'être développée en fonction des tracés routiers et des 

opportunités de développement privées (lotissements ou activités 

économiques), sans logique globale de développement urbain. 

Il en ressort un modèle d'urbanisation composé uniquement 

d'objets architecturaux indépendants, incarnant chacun une 

fonction spécifique, et leur programme immobilier associé. Cinq 

grands types de constructions sont identifiés: 

 Des maisons pavillonnaires pour l'habitat individuel, 

 Des immeubles sous forme de barres ou de plots pour l'habitat 

collectif, 

 Des objets architecturaux singuliers pour les équipements, 

 Des "boites" peu qualitatives pour les locaux d’activités situés 

dans la zone historique, 

 Des ensembles commerciaux qui prennent la forme de « retail 

park » pour la zone du Ponteix. 

Cette mixité bâtie et fonctionnelle subie crée de nombreuses 

ruptures. En effet, les différents ensembles ne communiquent pas 

entre eux et fonctionnent sans prendre en compte leur 

environnement proche : le parc d’activité du Ponteix donne à voir 

des arrières de façades et ne communique ni avec le centre-ville, ni 

avec Trélissac, les rapports entre les locaux industriels et les 

lotissements sont brutaux, chaque entité est cloisonnée étant 

donnée la complexité des franchissements, etc. 

 

 

 

 

 

 

Une conception très routière de la trame viaire et des espaces 

publics, associée à une organisation globale sous forme de 

lotissement, a engendré un espace sans cohérence globale souffrant 

de nombreuses ruptures et d’un déficit d’urbanité. 
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Typologie bâtie : une organisation en sous-

ensembles 
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Des rapports logements/activités difficiles 

     

2.2.3 Des fonctionnements insulaires générateurs de ruptures  

Cette forme de développement et d’organisation a fait apparaître un 

nombre important de ruptures physiques et fonctionnelles. Il en 

découle une juxtaposition de sous-ensembles urbains qui se côtoient 

sans fonctionnement commun. Le site d’étude se subdivise donc en 

entités présentant chacune des problématiques spécifiques 

d’aménagement. 

 

1/ Les ensembles pavillonnaires : des espaces fonctionnant en vases 

clos 

Disséminés autour de la ZAE, 

les ensembles pavillonnaires 

sont isolés du centre urbain de 

Boulazac et du reste du 

territoire :  

 Ils souffrent du rapport 
difficile avec les espaces 
d’activités qui leur 
tournent le dos en créant des façades aveugles brutales à 
proximité de ces ensembles. 

 Ils ne sont accessibles que depuis la RD 5 qui constitue une 
rupture physique. Par ailleurs, cette voie à fort trafic engendre 
de nombreuses nuisances et n’est pas adaptée pour l’habitat. 

 Leur organisation en espaces clos les dissocie de leur contexte. 
Situés sur les coteaux boisés à l’Est ou à proximité de l’Isle au 
Nord, ces lotissements n’offrent aucun lien avec les aménités 
naturelles. De l’intérieur de ces zones, elles peuvent même 
rester imperceptibles. 
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Des espaces publics peu lisibles 

Un manque de considération pour la qualité des espaces 

extérieurs 

Entrée du Centre-Ville : une organisation urbaine peu 

 

2/ Le centre-ville Agora : un manque « d’intensité urbaine » 

Situé à l'extrémité Nord-Ouest du 

site, ce secteur est confiné entre 

l'Isle, la voie de chemin de fer et 

la nationale RN221 ; et semble 

complètement coupé du reste du 

territoire. En effet :  

 Avec des implantations bâties 
aléatoires, les fronts urbains  sont déqualifiés ce qui accentue la 
rupture créée par la RN221.  

 Une implantation lâche des constructions, associée à un 
aménagement peu lisible des espaces publics, ont créé un 
espace peu structuré qui ne valorise pas le statut de centre-ville 
du secteur  ni la présence des équipements publics.  

 La zone du Ponteix fonctionne en vase clos, autour de son 
parking central, et ne crée aucun lien avec le centre-ville. Par 
ailleurs, la zone coupe le reste du secteur de l’Isle et ne valorise 
pas la présence de l’eau sur le site. Cet espace qui fonctionne 
comme un « retail park » n’en apporte cependant pas la 
richesse (Le retail park est un ensemble commercial à ciel 
ouvert, réalisé et géré comme une unité, s’organisant autours 
d’un parking central et proposant généralement de espaces de 
services : restauration, espaces de promenades et de repos, 
etc.). 
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Des fronts commerciaux peu qualifiants et Des aménagements 

dépouillés 

 

 

3/ La zone d’activité : un espace déqualifié 

Le cœur de la zone d’activités est un 

espace fortement fragmenté dont 

l’image actuelle résulte d’un manque 

de coordination en amont et de 

traitement des espaces publics. En 

effet, chaque entreprise suit ses 

logiques propres sans considération 

pour son environnement urbain. Les aménagements de parcelles 

sont alors incohérents les uns par rapport aux autres, avec :  

 un déficit de traitement des clôtures (non plantées, absence 
d’une palette végétale globale) ; 

 des transitions entre les parkings privés et la rue souvent 
brutales et négligées. Les raccords aux voies publiques sont peu 
traités et la gestion des espaces de stationnement est différente 
pour chaque parcelle ; 

 des fronts bâtis désordonnés et complexes avec des 
implantations et orientations différentes. Par exemple, les 
structures commerciales de l’avenue Marcel Paul font preuve 
d’un manque d’ordonnancement qui nuit à leur attractivité. 

Au fil du temps, le développement de la zone a ainsi créé un 

morceau de ville possédant des espaces publics négligés et cerclés 

de nappes de parkings, générant un environnement minéral très peu 

qualitatif où sont noyés les équipements de formation. 
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Une logique d’organisation lâche qui ne permet pas 

l’appropriation du lieu 

4/ Le vieux bourg et la plaine de Lamoura : un site de qualité mais 

confiné 

Le sud de la zone est un espace 

de grande qualité jouissant d’un 

cadre naturel riche (présence des 

coteaux boisées, du Manoire et 

du parc paysager de la plaine de 

Lamoura) et accueillant des 

équipements importants comme 

l’école municipale. 

Bien qu’accessible, ce secteur reste complètement isolé de 

l’ensemble de la zone et semble paradoxalement sans vie. Ceci est 

en partie dû à : 

 La présence de la voie ferrée et l’absence de franchissement qui 
créent une coupure importante ;  

 La construction d’opérations (école, lotissement, ensemble de 
logements collectifs) qui fonctionnent en vase clos et qui 
tournent complètement le dos à l’avenue Louis Lescure ; 

 Une urbanisation partielle de l’avenue Louis Lescure qui associe 
le vieux bourg à la zone d’activité sans vraiment l’intégrer ; 

 Un manque de valorisation du vieux bourg et du site de l’église. 
Ce dernier semble complètement isolé. Par ailleurs, l’absence 
de lien clair avec la plaine de Lamoura est à regretter. 

 L’absence de projet global pour le secteur l’a, de fait, relégué 
alors que son intégration pourrait apporter une plus-value à 
l’ensemble du site d’étude 
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2.2.4 Services et équipements présents mais peu valorisés 

Répartis sur l’ensemble du site d’études, et des sous-secteurs, les 

équipements publics présentent une offre en services urbains 

importante et diversifiée.  

Les équipements culturels (le Palio et le projet de médiathèque, 

prévu pour 2013, par exemple) sont situés principalement au Nord, 

dans le centre Agora. Les équipements scolaires sont répartis de 

part et d'autre de la zone industrielle. Ces équipements sont noyés 

dans la masse des structures commerciales et industrielles et ne 

parviennent pas à fournir au site une valeur ajoutée. Par ailleurs, le 

quartier Est accueille un pôle d’équipements socio-éducatifs 

(maisons de retraites, crèche, gymnase). 

De manière générale, la qualité des aménagements des abords des 

équipements est insuffisante et les liaisons entre eux ne sont pas 

assurées. Il en résulte un manque de cohérence et de lisibilité. 

Pourtant, une mise en relation des équipements et la valorisation de 

l'offre urbaine pourrait fournir à la ville une identité claire et visible :  

 Le centre-ville et l'Agora méritent une redéfinition de leurs 
fonctions avec une mise en valeur de tous les équipements 
présents, afin de créer un centre urbain mixte, attractif, et de 
qualité.  
 

 Les franges Sud-Est du site présentent de grandes qualités 
paysagères et un nombre d’équipements importants dont les 
destinations sont complémentaires (loisirs, sportifs, éducations) 
et adaptées à leurs contexte naturel. Aujourd’hui, ces 

équipements restent isolés les uns des autres, ils mériteraient 
d’être valorisés et connectés.  

 

 

La présence d’équipements variés et de nombreux commerces crée 

une mixité urbaine et une diversité d’usage qui n’est pas perceptible 

sur le site. C’est le résultat d’un manque :  

 d’organisation globale de la zone, 

 de valorisation de ces structures par des aménagements 

adaptés.  
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Équipements et 

services 



2 Contexte urbain et paysager 

 

69 

 

     

2.2.5 Conclusion : Quelle structuration pour la ville Lisière ?

La déqualification de la zone : un manque de synergie ? 

Si, au premier abord, le site d’étude se définit par sa zone 

d’activités, il est en réalité bien plus riche :  

 Il bénéficie d’un cadre naturel remarquable qui pourrait être 

le support d’aménagement d’espaces publics de grande 

qualité (abords de l’Isle et du Manoire, valorisation de la 

présence de la plaine de Lamoura), 

 la présence importante d’équipements publics constitue une 

offre urbaine riche, qui n’est cependant pas suffisamment 

perceptible. 

Le site d'étude se compose de 

différents ensembles qui 

subissent de nombreuses 

ruptures et qui fonctionnent 

de manière indépendante, 

entrainant un manque de 

lisibilité et de visibilité. Il est 

essentiel de retrouver des 

connexions entre eux afin de parvenir à composer une véritable 

ville. 

 

Retrouver une synergie : Prendre en compte les opportunités de 

développement pour amorcer le projet urbain 

Plusieurs projets, en cours ou à l'étude sont de nature à faciliter la 

modification du fonctionnement du site.  

Le projet Campus, qui se situera au Sud Est du site constituera une 

frange qualitative en lien avec les coteaux boisés. En effet, 

l'implantation d'équipements de formation dans cet environnement 

naturel de qualité, en continuité des établissements déjà présents 

sur le site, pourrait susciter la création d'une zone urbaine 

qualitative. Par ailleurs, le projet de développement de quartiers 

permettra d’y renforcer la mixité fonctionnelle par l’extension des 

ensembles résidentiels déjà présents. 

Certaines entreprises, situées au sein de la ZAE ont annoncé leur 

volonté de se restructurer sur le site ou ailleurs (Carrefour par 

exemple). Cela créera des opportunités de rationalisation des 

implantations. En effectuant un suivi encadré, le réaménagement 

de la zone industrielle permettrait également un réaménagement 

plus global du site d'étude. 
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Des projets de transports, comme la création d'une halte ferroviaire 

au sein du site ou de pôles multimodaux accentuera l'accessibilité 

de la zone tout en diversifiant les modes de circulation.  

Le territoire est d'ores et déjà porteur d'une dynamique qui sous-

tend et complète un développement global du site. De cette 

dynamique se dessine une organisation qui se décomposerait de la 

manière suivante : 

 Une centralité urbaine bénéficiant d’une offre importante en 

services et en commerces au niveau de l’entrée de 

l’agglomération; 

 Un cœur de territoire situé en plaine et dédié à l’activité ; 

 Une frange urbaine bénéficiant d’un cadre de qualité et 

proposant des activités pouvant valoriser le rapport à la nature 

au sud-est. 

De cette forme d’organisation, avec des ensembles 

complémentaires, le site d’études pourrait promouvoir une 

nouvelle urbanité et de nouvelles formes du vivre en ville. Les 

projets de transports, et les potentiels de mobilités nouvelles, 

permettraient d’assurer cette synergie entre les différents 

ensembles ainsi qu’une nouvelle mixité urbaine. 
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Logiques de constitutions 
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2.3 Un site peu valorisé présentant pourtant de réels atouts paysagers  

2.3.1 Un site de projet bordé par les cours de l’Isle et du Manoire, en pied de coteaux  

Le site recèle d’atouts paysagés indéniables grâce à la présence des 

coteaux, de boisements et des cours d’eau. Néanmoins il souffre 

d’un manque de valorisation paysagère, d’ores et déjà perceptible 

au niveau de ses entrées. Matérialisées par des dispositifs variés, 

elles sont peu mises en scène : 

 L’entrée Nord est rendue lisible par la présence d’un 

franchissement enjambant la rivière de l’Isle, 

 L’entrée Ouest est également lisible du fait d’une succession 

contrastée d’ambiances paysagères naturelles puis urbaines, 

 Les entrées Sud et Est sont en revanche diluées et peu 

perceptibles, noyées dans un urbanisme diffus et hétéroclite. 
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2.3.2 Paysage perçu : des ambiances urbaines, minérales, entretenant un faible rapport avec le cadre 

paysager environnant  

 Des motifs paysagers et des points d’appel peu visibles 

et étouffés 

Un motif paysager est un élément visible du paysage qui attire 

l’attention par son envergure, sa symbolique ou son usage singulier. 

Il confère au lieu dans lequel il se trouve une identité particulière et 

des éléments de repère. 

 

Dans le site d’étude et à sa périphérie immédiatement perceptible, 

des motifs existent mais génèrent des évènements paysagers discrets, 

peu mis en valeur  (cf page suivante): 

 L’eau et son franchissement, à travers l’aménagement du pont 

au-dessus de l’Isle, qui matérialise le passage d’un quartier 

économique à l’autre. Le traitement paysager y est sommaire et 

met peu en perspective l’Isle. 

 Le fer avec l’héritage d’une voie ferrée désaffectée. 

 Le mémorial annonce une entrée que l’on pourrait qualifier de 

triomphante dans le cœur économique de la commune. Le 

traitement paysager apporte une mise en scène singulière. 

 L’organisation en « zoning » au cœur de la zone témoigne d’un 

parti pris d’urbanisme et raconte l’histoire de l’aménagement de 

la zone depuis les années 1960 à aujourd’hui. Le développement 

opportuniste de ces dernières décennies a perturbé la 

juxtaposition originelle des îlots aux fonctionnalités variées : une 

confusion des styles, des modes et des genres s’expriment dans le 

paysage actuel, mêlant des espaces et des bâtiments disparates. 

 Le coteau, élément naturel majeur de la zone, très présent mais 

peu visible. Autrefois davantage boisé et identifiable, il se dilue 

sous les aménagements urbains et se fait oublier dans le décor 

élargi de la zone de projet. Aucun axe ou voie de circulation ne 

met en perspective les vues sur cet élément dont l’image est 

rejetée au second ou troisième plan. 
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 Des codes visuels esquissant un lieu complexe et confus 

Un code visuel est une composante visible du paysage qui intervient 

de manière récurrente et qui permet de caractériser un lieu comme 

une caricature à grand trait permettrait d’identifier rapidement une 

personne. Les codes visuels sont généralement peu nombreux et 

suffisent à restituer une image mentale et un souvenir du lieu. 

 

Dans le site d’étude et à sa périphérie immédiatement perceptible, 

des codes visuels se répètent et permettent de se représenter le 

lieu (cf page suivante): 

 Le rapport d’échelle déséquilibré qui met en relation des 

espaces et des gabarits de constructions aux surfaces et 

volumes contrastés. Des bâtiments monumentaux au cœur de 

places étendues jouxtent des quartiers morcelés de taille et de 

hauteur modestes, sans transition. Les espaces publics ne sont 

pas d’envergure suffisante pour être un moyen de faire le lien 

entre ces ambiances contrastées. 

 La diversité ou la confusion, qui réunit des îlots urbains aux 

fonctions et styles disparates et peu cohérents. 

 La minéralité rend compte d’un paysage urbain et fonctionnel 

ou la végétation tient une place discrète et minimaliste. 
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Perceptions internes au site et liens avec le cadre 

paysager extérieur 
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Des motifs paysages confidentiels, à réinterpréter ou pouvant inspirer les orientations du nouveau projet d’aménagement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un site de projet tourné sur lui-même et ne tissant pas suffisamment de liens avec son environnement extérieur (cœur de ville, Isle, Manoire, 

Coteaux). 
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Des codes visuels permettant de se représenter les grandes lignes de la configuration actuelle du site 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Des circulations difficiles pour le piéton et des espaces 

publics sans envergure à l’intérieur du site. 

 Un site fortement empreint de minéralité où la nature 

peine à s’inviter 

 Un site urbain peu lisible et confus, aux rapports 

d’échelle déséquilibrés. 
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2.3.3 Paysage vécu : un développement urbain qui ne prend pas en compte son contexte paysager 

 Une organisation héritée du « zoning », qui peine à s’affirmer 
et à fonctionner 

Les chapitres précédents de cette analyse ont mis en évidence la 
diversité et la complexité du tissu urbain. 

Il résulte de cette organisation de « zoning », des ambiances 
urbaines où se juxtaposent des îlots d’activités commerciales, 
industrielles, artisanales ou encore à vocation résidentielle, sans lien 
ni transition structurée. 

La pluralité des gabarits, des styles et des fonctions génère une 
certaine confusion. 

L’insuffisance du traitement des espaces publics ne suffit pas à tisser 
un lien fédérateur entre ces composantes disparates. 

 

 Un embryon de végétation pouvant servir de support 
fédérateur à l’aménagement paysager du projet 

La trame végétale est particulièrement complexe et d’intérêt inégal 
sur l’ensemble du site, du fait d’un contact brutal avec l’urbanisation 
en développement. Elle se traduit notamment à travers un 
vocabulaire :  

 de grands ensembles paysagers aux portes du site, à la 
naturalité valorisante. 

 de plantations urbaines ou d’accompagnement de voirie de 
faible envergure (à noter que la densité végétale est plus 
importante dans le domaine privé que public). 

 d’écrans boisés créant une armature de continuités végétales 
dégradées, pouvant être restaurée et servir de support à des 
espaces. publics plus fédérateurs 

. 
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La trame paysagère 
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 Un rapport privilégié à la nature : une aspiration de la part des 
habitants  

Cette préoccupation recouvre même une échelle plus importante, 

élargie à celle de la commune et du bassin de vie puisqu’elle pose la 

double question de la restauration des continuités écologiques et de 

l’amélioration du cadre de vie des habitants. 

Cette problématique prend également tout son sens dans ce 

territoire rural périgourdin où des enquêtes réalisées dans le cadre 

de l’Agenda21 de la ville révèlent en 2010 chez les personnes 

interrogées le sentiment d’une nature dégradée et l’urgence de 

réinviter cette nature dans la ville. 

 

 

Source : Concertation de la population dans le cadre de l’élaboration de l’Agenda 21 de 
Boulazac (2010) 
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Une nature confidentielle qui peine à s’inviter dans le site de projet mais qui offre un potentiel important de valorisation de l’image du site 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Des circulations difficiles pour le piéton 

et des espaces publics sans envergure à 

l’intérieur du site. 

 Des espaces naturels cohérents et de 

taille honorable aux portes du site, 

méritant d’être préservés et mis en 

valeur. 
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2.4 Enjeux d’aménagement urbains et paysagers 

Enjeux Tendances à infléchir/ Marges de manœuvre Tendances à accompagner / Atouts 

Enjeu 01 : Vers une nouvelle attractivité 

et une image renouvelée du site – 
Définir une entrée d'agglomération de 
référence. 
 

 Un aménagement global peu qualifié et peu 
ordonné qui rend l’ensemble peu lisible depuis 

l’extérieur 

 Des aménagements qui ont isolé le site 

 Un site coupé de son territoire de par le tracé 
de certains axes avec peu de liens alternatifs 

 Une très bonne visibilité et accessibilité au 
niveau routier 

 Une mixité des fonctions et une forte 

présence d’équipements et de services 

 Une situation de pivot dans la structure 
urbaine globale 

Enjeu 02 : Vers la création d’un 
ensemble urbain partagé et intégré – 
Définir une pièce urbaine révélant les 
qualités de l’existant. 

 Une structure commerciale qui ne participe 
pas toujours à l’animation des lieux 

 Une mixité des fonctions parfois complexe 

avec une organisation générale du site 
génératrice de nombreuses ruptures  

 Des équipements non valorisés avec une 
absence générale d’espaces publics 
fédérateurs 

 Peu d’alternative aux déplacements 

automobiles malgré la présence des transports 
collectifs 

 Une organisation d’ensemble qui se dessine 
avec une répartition cohérente des 
fonctions urbaines 

 Une offre urbaine de grande qualité 
(équipement et transport) qui va s’enrichir 
(projets)  

 Des disponibilités foncières qui permettent 

l’émergence de projets 
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Enjeux Tendances à infléchir/ Marges de manœuvre Tendances à accompagner / Atouts 

Enjeu 03 : Améliorer les perceptions 
depuis les vitrines des axes routiers par 
une hiérarchisation de la trame viaire, 

un traitement paysager adéquat et 
ambitieux des espaces publics et un 
traitement paysager des façades 
privatives sur le domaine public. 

 Pallier le manque d’espace public qualitatif 

 Eviter les circulations difficiles pour le piéton 

 Eviter les aménagements disparates qui 

amplifieraient la confusion et le manque de 
lisibilité 

 Eviter dans les aménagements les rapports 
d’échelle déséquilibrés 

 Redonner une place et un rôle fédérateur à 
l’espace public 

 Hiérarchiser le réseau de circulations et 

améliorer sa lisibilité 

 Travailler sur l’implantation et l’aspect 
extérieur des façades en entrées de site et le 
long des axes-vitrines 

 Travailler sur les rapports d’échelle (rapport 
des « vides » et des « pleins ») 

Enjeu 024 : Tisser des liens et raconter 
une histoire avec le cadre environnant 

qui caractérise l’écrin du site 

 Eviter le repli du site de projet sur lui-même 

 Pallier l’absence de lien entre le site et son 

environnement extérieur 

 Valoriser et donner à voir le cadre 
environnant qui fait l’identité du site : cœur 
de ville, Isle, Manoire, Coteaux, 

Enjeu 05 : Réintroduire le végétal dans 
les aménagements, en adéquation avec 
l’intégration des bâtiments, la 
requalification des espaces publics et la 
restauration des fonctions écologiques 

 Pallier la forte minéralité ambiante 

  « Inviter » la nature dans les aménagements 
(tant privatifs qu’au niveau des espaces 
publics) 

 Mettre en lumière les espaces naturels 

cohérents et de taille honorable aux portes 
du site (préservation, mise en scène 
cohérente et respectueuse de 
l’environnement, amélioration de 

l’accessibilité, …) 



3  Etat initial du site, volet environnemental 

 

85 

 

 

Le volet état initial de l’environnement présenté ci-après est volontairement synthétique. Une analyse plus complète et détaillée est 
présentée dans l’Etude d’Impact, jointe au présent dossier de création. 

 

3  Etat initial du site, volet environnemental 

3.1 Caractéristiques géographiques du site 

 La géologie 

Le périmètre d’études repose principalement sur des formations du 
quaternaire d’origine fluviatile. Ces formations témoignent de 
l’érosion passée de la roche mère par l’Isle. 

 

 

 

 La topographie 

Le secteur d’études se situe dans la partie basse de la commune, au 
niveau de la vallée de l’Isle et du Manoire. Le point altimétrique le 
plus haut sur le secteur d’études se situe à 98mNGF, et le plus bas à 
89mNGF au niveau de l’Isle. 
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 Hydrographie  

Deux entités hydrographiques distinctes bordent le périmètre 
d’études : 

 L’Isle : 

Cette rivière marque la limite Nord du périmètre d’études. Elle 
prend sa source dans le Massif central, département de la Haute-
Vienne à 375m d’altitude. Elle draine un bassin versant 7 510km2, 
son cours est estimé à 255,4km dont 87 navigables. Elle rejoint la 
Dordogne à Libourne. 

L'Isle est une rivière assez irrégulière, son débit a été observé et 
reconstitué durant une période de 33 ans (1972-2004), à Coutras 
située peu avant sa confluence avec la Dordogne. 

L'Isle présente des fluctuations saisonnières de débit fort marquées, 
comme c'est généralement le cas dans le bassin de la Dordogne. Les 
hautes eaux se déroulent en hiver et se caractérisent par des débits 
mensuels moyens allant de 85,9 à 120,0m³ par seconde, de 
décembre à avril inclus (avec un maximum assez net en janvier et 
février).  

Dès le mois de mai, le débit baisse rapidement jusqu'aux basses eaux 
d'été qui ont lieu de juillet à septembre inclus, entraînant une baisse 
du débit mensuel moyen jusqu'à 16,0m³ au mois d'août. 

D’après les données de la DREAL Aquitaine (2005), relatives à la 
qualité hydro biologiques des eaux superficielles, l’Isle à Annesse-et-
Beaulieu est caractérisée par un Indice Biologique Global Normalisé 
(IBGN) égale à 13, soit une qualité hydro biologique moyenne. 

 

 

 

 

 Le Manoire :  

Le Manoire est un ruisseau français du département de la Dordogne, 
affluent de l’Isle et sous-affluent de la Dordogne. Il prend sa source à 
250m d'altitude sur la commune de Thenon. D’une longueur de 
27,1km, il draine un bassin versant de 198km2. Il marque la limite 
ouest du périmètre d’études à Boulazac. 

 

 Contexte climatique 

Le département est directement placé sous l'influence des courants 
climatiques venus de l'Atlantique qui permettent de maintenir un 
climat océanique doux et humide. Ce climat disparaît néanmoins au 
profit de tendances continentales caractérisées par des contrastes 
thermiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

source : PLU Boulazac ; Météo-France 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Massif_central
http://fr.wikipedia.org/wiki/Haute-Vienne
http://fr.wikipedia.org/wiki/Haute-Vienne
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dordogne_%28cours_d%27eau%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Libourne
http://fr.wikipedia.org/wiki/Coutras
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dordogne_%28fleuve%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ruisseau
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dordogne_%28d%C3%A9partement%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Isle_%28rivi%C3%A8re%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dordogne_%28fleuve%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Thenon
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3.1 Espaces de nature et valeurs 

écologiques 

 

 

3.1.1 Une nature ordinaire mais de qualité aux portes de l’agglomération 

Implantée dans la continuité est de la commune de Périgueux, 

Boulazac est une commune entre ville et campagne, qui présente 

une frange nord très urbanisée qui s’étire vers le sud et s’insinue 

entre coteaux boisés et plateaux cultivés. Elle se développe au sud 

de la confluence de l’Isle et du  ruisseau du Manoire, sur les plateaux 

boisés et cultivés de Beauregard et Bassillac, de part et d’autre de la 

plaine alluviale du Manoire.  

Le territoire communal n’est concerné par aucun périmètre 

d’inventaire ni de protection des milieux naturels, ni ses abords 

immédiats. Les zones naturelles remarquables les plus proches se 

situent principalement en rive droite de l’Isle et forment un écrin 

naturel autour de la communauté d’agglomération périgourdine : 

vallées de l’Isles et du Vern, le causse de Cubjac ou encore les forêts 

de Lanmary, de Feytaud, de la Faye, etc.  

Le territoire de Boulazac assure une fonction de relai, de corridor 

écologique entre ces principaux cœurs de biodiversité. Il accueille en 

effet des habitats naturels diversifiés, dominés par les massifs 

forestiers : taillis de châtaigniers ponctués de réserves de chêne 

pédonculé et de chêne tauzin sur les plateaux, taillis de charme le 

long des talwegs et en bordure de plateau, taillis de chêne sur les 

versants abrupts, ainsi que quelques futaies de pin maritime et de 

pin sylvestre. Ces boisements présentent une surface suffisamment 

importante pour permettre la mise en place d’un écosystème 

forestier ordinaire. Ils ne renferment en effet pas d’habitats ni 

d’espèces rares ou remarquables, à l’échelle régionale ni même 

départementale. Cependant, la trame verte ainsi constituée est 

suffisamment resserrée pour autoriser les échanges entre ces 

entités boisées. En outre, les zones de clairières constituent des 

espaces tampons favorables à l’installation d’une biodiversité riche, 

constituée d’espèces affectionnant les milieux ouverts et fermés. En 

effet, entre les boisements s’imbriquent des habitats divers de 

petites superficies mais riches sur le plan écologique : landes 

calcicoles, prairies de fauche, mares et vergers.  
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Les prairies jouent notamment un rôle important dans l’accueil 

d’espèces d’oiseaux nicheurs en milieux forestiers qui chassent en 

milieu ouvert, d’insectes ou encore de mammifères (rongeurs, 

chauves-souris…). 

La plaine alluviale du Manoire est quant à elle occupée par le parc 

de Lamoura, composé de prairies d’étangs et de haies de feuillus, 

puis par des parcelles agricoles cultivées parcourues par une 

ripisylve boisée qui se développe le long des bras du cours d’eau.  

Ces milieux sont cependant menacés par l’extension progressive de 

la zone urbanisée, en particulier par les extensions linéaires à 

vocation résidentielle le long des routes, qui gagnent 

progressivement la totalité du plateau et qui fragmentent les milieux 

naturels en de multiples entités isolées entre lesquelles les échanges 

biologiques se font moins bien. 

Au sein du site d’études, très largement dominé par un tissu bâti 

industriel et commercial, la place accordée aux espaces de nature 

est très réduite et se résume, essentiellement à des pelouses 

artificielles ou quelques plantations ornementales le long des axes 

routiers. Cependant, la frange nord de la zone, sur les bords de l’Isle, 

abrite encore des espaces non imperméabilisés, pour la plupart, des 

prairies ponctuées de bosquets, haies ou arbres isolés.  

Ce cours d’eau présente un intérêt écologique particulier, en amont 

et en aval de Périgueux, traduit par la définition de périmètres 

d’inventaires écologiques (ZNIEFF) et de périmètres Natura 2000.  

 

Bien que fortement artificialisé et impacté par les activités 

anthropiques lors de sa traversée de l’aire urbaine périgourdine, il 

s’agit d’une entité naturelle remarquable qui doit être préservée au 

maximum des pollutions urbaines. 
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3.1.2 Des espaces de nature à valoriser  

Les espaces verts publics de la commune de Boulazac sont peu 

nombreux. L’essentiel de l’offre se concentre autour de la plaine de 

Lamoura, vaste parc paysagé aménagé pour la détente, la 

promenade, la pêche et développé autour des bras du Manoire, en 

limite sud-ouest de la zone industrielle.  

Ce déficit d’espaces verts intra-urbains est cependant compensé par 

la proximité des milieux naturels périphériques, qui font l’objet de 

nombreux aménagements, réalisés ou à venir, pour leur valorisation 

et leur « mise à disposition » du public : cheminements doux, 

animations pédagogiques, etc.  

De même, un projet de valorisation des bords de l’Isle au nord de la 

zone industrielle est actuellement à l’étude. L’objectif serait 

d’aménager des sentiers de promenade qualitatifs, permettant la 

découverte du paysage de vallée, derrière la salle de spectacle et la 

zone commerciale.  

Au-delà de l’enjeu en termes de qualité de cadre de vie, ces 

aménagements traduisent une véritable volonté politique de 

préserver la trame verte résiduelle des pressions de l’urbanisation. 

Ainsi, la ville procède à l’acquisition de nombreuses parcelles 

actuellement naturelles, pour éviter tout risque de morcellement ou 

de dégradation des habitats qu’elles accueillent, et constituer ainsi 

de véritables poumons verts entre les zones construites. 
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3.1.3 Une gestion respectueuse de l’environnement à pérenniser 

Dans l’optique de favoriser le maintien voire le développement de la 

biodiversité au sein des zones urbanisées, mais aussi de limiter les 

impacts de leurs pratiques sur l’environnement (diminution des 

consommations d’eau, réduction des émissions de gaz à effet de 

serre dues aux transports, réduction des produits phytosanitaires…), 

les services techniques de la commune de Boulazac ont 

progressivement fait évoluer leurs pratiques en matière de gestion 

des espaces verts communaux. L’objectif est de pouvoir mettre un 

véritable plan de gestion différencié, sur l’ensemble des espaces 

entretenus. 

La gestion différenciée désigne un mode d’actions diversifiées et 

coordonnées dont l’objectif premier est l’entretien des espaces verts 

en ville, selon leur spécificité paysagère et leur fonction dans 

l’espace urbain. Il s’agit d’une gestion durable consistant à ne pas 

appliquer à tous les espaces verts la même intensité ni nature de 

soins. 

Quelques actions sont d’ores et déjà menées, à la fois en ce qui 

concerne l’entretien des espaces verts existants, mais aussi la 

création de nouveaux espaces : 

 Broyage des déchets de taille pour une valorisation sur place 

sous forme de paillis/mulch, permettant de réduire les 

besoins d’eau et d’engrais et supprimant ainsi les transports 
de déchets verts par camions, 

 Réduction de l’arrosage et mise en place d’une charte 0 
pesticides 

 Diminution des fréquences d’entretien des haies libres 
ornementales 

 Utilisation préférentielle d’essences indigènes, adaptées aux 

conditions pédoclimatiques locales et n’ayant que de faibles 
besoins en eau 

 Mise en place de systèmes de récupération des eaux de 
toiture pour l’arrosage des espaces verts 
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3.2 Risques et nuisances 

3.2.1 Les risques naturels (Source : DDRM 

Dordogne 2007, www.prim.net) 

 Le risque inondation :  

Une inondation est une submersion plus ou moins rapide d’une zone 
habituellement hors d’eau. Elle est due à l’augmentation du débit 
d’un cours d’eau, suite à des pluies importantes et/ou durables. 

Les caractéristiques d’une inondation dépendent de la durée, de 
l’intensité et de l’étendue des précipitations, ainsi que de la taille et 
de la pente du bassin versant et de la capacité des sols à absorber 
les pluies. 

Il existe trois types d’inondation : les inondations de plaine, les crues 
de rivières et torrents et les inondations liées au ruissellement 
pluvial. 

La commune fait l’objet d’un Plan de Prévention des Risques 
inondation (PPRi) lié au débordement de l’Isle qui a été approuvé le 
1er février 2000, qui fixe par son règlement un certain nombre de 
prescriptions ou mesures en fonction du zonage : 

 Une zone verte englobe l’ensemble du périmètre soumis à ce 
risque. Elle est dénommée champ d’inondation ou champ 
d’expansion des crues à préserver, 

 Une zone rouge délimite les secteurs de la zone verte exposés 
à un risque fort, par principe inconstructible, 

 Une zone bleue désigne les secteurs de la zone verte 
considérés d’intérêt collectif où sont autorisés certains 
aménagements. 

Par ailleurs, un Plan de Prévention des Risques inondation lié au 
débordement du Manoire a été prescrit le 11 mai 2010 (Cf. carte 
d’aléa page suivante). Le périmètre du site d’études est impacté par 
l’aléa inondation de l’Isle et du Manoire. 

D’après les données du Ministère de l’Ecologie, du Développement 
Durable, des Transports et du Logements (www.prim.net), Boulazac 
est concerné par 6 arrêtés de reconnaissance de catastrophe 
naturelle par inondation et coulées de boues depuis 1986. 

 

 

 

 

 

 

Type de catastrophe Début Fin Arrêté 

Inondations et coulées de boues 25/04/1986 29/04/1986 18/07/1986 

Inondations et coulées de boues 22/09/1993 24/09/1993 11/10/1993 

Inondations et coulées de boues 30/12/1993 15/01/1994 26/01/1994 

Inondations et coulées de boues 19/01/1998 21/01/1998 26/05/1998 

Inondations et coulées de boues 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 

Inondations et coulées de boues 03/02/2003 04/02/2003 11/05/2007 

Tableau : arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle inondations et 

coulées de boues. 

http://www.prim.net/
http://www.prim.net/
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Zone rouge 

Zone bleue foncée 

Zone bleue 

Zone verte – champ d’expansion des crues à préserver 

PPR Inondation Isle : synthèse des zonages réglementaires  

 Source : cartorisque.prim.net 

 

PPR Inondation sur la rivière Manoire : carte d’aléa –  

Source : egiseau 
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 Le risque de mouvement de terrain 

Les mouvements de terrains regroupent un ensemble de 
déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du sous-sol, 
d’origine naturelle ou anthropique. Les déplacements peuvent être 
lents (quelques millimètres par an) ou très rapide (quelques 
centaines de mètres par jour). 

La commune de Boulazac est exposée au risque de mouvement de 
terrain par retrait gonflement des argiles. Il se manifeste dans les 
sols argileux et est lié aux variations en eau du terrain. Lors ces 
épisodes de sécheresse, le manque d’eau entraîne un tassement 
irrégulier du sol en surface : on parle de retrait. A l’inverse, un 
nouvel apport d’eau dans ces terrains produit un phénomène de 
gonflement. La commune fait l’objet d’un Plan de Prévention des 
Risques retrait gonflement des argiles approuvé le 19 juillet 2004. 

D’après les données du Ministère de l’Ecologie, du Développement 
Durable, des Transports et du Logements (www.prim.net), Boulazac 
est concerné par 6 arrêtés de reconnaissance de catastrophe 
naturelle liés aux mouvements de terrain 1989. 

 

Type de catastrophe Début Fin Arrêté 

Mouvements de terrain consécutifs 

à la sécheresse 
01/05/1989 31/12/1990 12/08/1991 

Mouvements de terrain consécutifs 

à la sécheresse 
01/01/1991 31/12/1991 06/12/1993 

Mouvements de terrain consécutifs 

à la sécheresse et à la 

réhydratation des sols 

01/01/1992 30/09/1995 03/04/1996 

Mouvements de terrain consécutifs 

à la sécheresse et à la 

réhydratation des sols 

01/10/1995 30/06/1998 23/02/1999 

Mouvements de terrain consécutifs 

à la sécheresse et à la 

réhydratation des sols 

01/07/2005 30/09/2005 20/02/2008 

Mouvements de terrain consécutifs 

à la sécheresse et à la 

réhydratation des sols 

01/06/2009 30/09/2009 13/12/2010 

Tableau : arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle mouvements 

de terrains – Source : www.prim.net 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.prim.net/
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 Le risque de feux de forêt 

Le département de la Dordogne est particulièrement exposé au 
risque feu de forêt, en raison notamment d'une importante surface 
boisée (environ 396 000 ha) et d'un indice d'ensoleillement fort. 

Il est classé parmi les départements à risque très élevé par la 
Direction de la défense et de la sécurité civile (DDSC - ministère de 
l'Intérieur). 

S'ajoutent à ces caractéristiques le relief tourmenté du 
département, une organisation des propriétaires et des communes 
en associations ou syndicats de défense contre les incendies (DFCI) 
insuffisante, rendant l'accès aux parcelles boisées souvent difficile. 
Le manque de pistes et l'état préoccupant du sous-bois en raison 

d’un mauvais entretien et des dégâts occasionnés par la tempête de 
1999 aggravent cette situation. 

Le Service départemental d'incendie et de secours de la Dordogne 
(SDIS 24) a pu, en fonction de ces différents critères, établir une 
cartographie des risques par commune et les classer selon une 
échelle de vulnérabilité allant de 5 à 1. 

La commune est concernée par le risque feu de forêt et est classée 
en risque très élevé (niveau 5). 

 

 Le risque de tempête 

Le département a été touché par deux tempêtes, l’une en décembre 
1999, l’autre en octobre 2006. On parle de tempête lorsque la 
vitesse du vent dépasse 89 km/h (degré 10 sur 12 sur l'échelle de 
Beaufort). 
La commune est exposée au risque de tempête au même titre que le 
département. 
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 Le risque de séisme 

Le département de la Dordogne est très faiblement exposé au risque 
sismique. Des règles de construction parasismique peuvent être 
imposées aux équipements, bâtiments et installations dans les zones 
particulièrement exposées à ce risque. 

Elles varient en fonction de la nature des bâtiments (maisons 
individuelles, établissements recevant du public, immeubles de 
grande hauteur, installations sensibles…) et de la zone de sismicité 
sur laquelle ils sont implantés. 
Le risque sismique étant négligeable en Dordogne, aucune norme 
particulière de construction n’est exigée à ce titre. 
En outre, aucune commune n’est suffisamment exposée pour 
justifier de l’établissement d’un PPR sismique. 
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3.2.2 Les risques industriels et 

technologiques : Source : DDRM, 

BASOL, BASIAS, 

http://installationsclassees.ecologie.go

uv.fr/ 

Le risque industriel peut se définir par tout évènement accidentel, 
susceptible de se produire sur un site industriel, entraînant des 
conséquences graves pour le personnel du site, les installations, les 
populations avoisinantes et les écosystèmes.  

Une réglementation stricte et des contrôles réguliers sont appliqués 
sur les établissements pouvant présenter un risque industriel. Ainsi, 
ces établissements relèvent d’une réglementation spécifique fixée 
par le Code de l’Environnement qui permet de distinguer en 
fonction des substances et des activités les ICPE soumises à 
déclaration et les ICPE soumises à autorisation. 

Aucun établissement classé SEVESO n’est implanté sur le site 
d’études ou sur la commune. D’après la base de données des 
Installations Classées pour le Protection de l’Environnement (ICPE) 
du Ministère de l’Ecologie du Développement durable, des 
Transports et du Logement, 10 ICPE soumises à autorisation son 
recensées sur la commune, parmi celles-ci, 7 sont localisées sur le 
site d’études : 

 Phil@poste, 
 SANDERS Périgord, 
 SANITRA Fournier SA, 
 Société Périgourdinne de salaison, 

 SOBEVAL, 
 Sita Sud-Ouest, 

 SIRMET SAS 

En outre, la base de données BASOL sur les sites et sols pollués (ou 
potentiellement pollués) appelant une action des pouvoirs publics, à 
titre préventif ou curatif indique la présence de 3 sites sur la 
commune dont 2 sur le site d’études : 

 SIRMET SAS (Avenue Henri Deluc – Zone industrielle de 
Boulazac) 

Il s’agit d’une installation de récupération et de broyage de métaux 
et de véhicules hors d'usage exploitée par la Société Industrielle de 
Récupération de Métaux (SIRMET). Suite à l'observation de la 
présence d'hydrocarbures sous le camion de distribution de fuel, 
près de la station de lavage des véhicules et dans le fossé en sortie 
des séparateurs d'hydrocarbures, l'arrêté préfectoral du 25 août 
2004 a prescrit le diagnostic des sols et de la nappe de l'ensemble du 
site 

L'analyse de la qualité des eaux souterraines au droit des deux sites 
Phil@poste et SIRMET sur la commune de Boulazac a montré un 
impact par des solvants chlorés dont les produits de dégradations et 
la répartition géographique en fonction du sens présumé de la 
nappe, ne permettent pas d'en connaître l'origine. Cette dernière 
peut résulter, soit des pratiques environnementales de l'époque, 
soit d'un accident sur l'un des deux sites. L'hypothèse d'une origine 
extérieure aux deux sites n'est pas à exclure. 

 

Dans ces conditions, le 09/04/2010, l'inspection propose de faire 
réaliser, pour chacun des deux sites, une étude complémentaire par 

http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr/
http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr/
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un organisme compétent , portant sur l’historique des activités, 
l’hydrogéologie du secteur et le diagnostic de pollution des sols et 
de la nappe, en vue d’en déterminer l’origine et de mettre en 
œuvre, au besoin, les mesures de gestion adaptées.  

 

L'arrêté préfectoral du 07/06/2010 prescrit ce diagnostic 
complémentaire dans le délai de 12 mois. 

 

 PHIL@POSTE (Zone industrielle de Boulazac) 

Installations d’impression, de traitement de surface, de combustion, 
de compression/réfrigération, etc. 

Il est chargé de préparer et de commercialiser l’ensemble des 
émissions philatéliques de la poste. L’établissement emploie 450 
personnes à ce jour, il employait 650 personnes en 2003. L’activité 
et les installations ont fortement évolué depuis 1996 par l’abandon 
de la fabrication et l’utilisation de caoutchouc, de l’atelier de 
cémentation, de l’incinérateur, de l’offset à séchage thermique, de 
l’emploi de liquides halogènés, des tours aéroréfrigérantes, du 
cyanure dans le traitement de surface, l’élimination des 
transformateurs au Pyralène, le remplacement des chaudières, etc. 

La mise en place du suivi de la qualité des eaux souterraines a été 
décidée lors de la procédure de certification ISO 14 001. 
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 Le risque de Transport de Matières Dangereuses (TMD) : 

Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un 
accident se produisant lors du transport par voie routière, 
ferroviaire, aérienne, fluviale ou par canalisation, de matières 
dangereuses : produits inflammables, toxiques, explosifs, corrosifs 
ou radioactifs. 

Les principaux risques sont l’explosion, l’incendie et la dispersion 
dans l’air. 

Des statistiques établies par le secrétariat d’Etat aux transports, il 
ressort qu’une fraction importante des accidents recensés sur le 
territoire national est imputable aux poids lourds assurant le 
transport de marchandises. 

D’après le DDRM, les risques de TMD en Dordogne se concentrent 
essentiellement sur la RD6089, sur la RN21 et l’A89. 

La commune est donc concernée par le risque de TMD en raison de 
la présence de deux voies (RD6089 et RN21) sur le territoire 
communal. Ces deux infrastructures de transport sont présentes à 
proximité du site, mais ne le traversent pas. 

Toutefois, il est à noter que la RN221 traversant le site d’études 
engendre un risque de TMD puisque cette route se situe dans le 
prolongement de la RD6089 soumise au TMD. 
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 Les nuisances sonores des infrastructures de transport terrestre : 

Les infrastructures de transports terrestres sont classées en 5 
catégories selon le niveau de pollution sonore qu’elles génèrent. Par 
ailleurs, des zones affectées par le bruit sont délimitées de part et 
d’autre de ces infrastructures classées, leur largeur maximale 
dépendant de la catégorie (Cf. tableau). Dans ces zones, une 
isolation acoustique renforcée s’impose aux constructions nouvelles. 

 

Boulazac est concernée par : 

 l’arrêté préfectoral modificatif n°080628 du 18 avril 2008 
de      classement sonore des routes nationales, 
l’autoroute A89 et les voies ferrées qui abroge et 
remplace l’arrêté n°991943 du 29 octobre 1999. 

Voie 

Délimitation du tronçon Catégorie de 
l’infrastructur
e 

Largeur max 
des secteurs 
affectés par le 
bruit 

Débutant Finissant 

RN221 RN21 RD5 2 d=250m 

RN221 RD5 RN2089 3 d=100m 

l’arrêté préfectoral modificatif n° 080629 du 18 avril 2008 de 
classement sonore des routes départementales qui abroge 
partiellement et complète l’arrêté n° 991942 du 29 octobre 1999. 

Voie 

Délimitation du tronçon Catégorie de 
l’infrastructur
e 

Largeur max 
des secteurs 
affectés par le 
bruit 

Débutant Finissant 

RD608
9 

RD Petit 
change 

RN21 Sud 3 d=100m 

 
 
Le site d’études est traversé : 

 sur sa partie Est par la RN221 selon un axe Nord/Sud, 

 par la RD5 selon un axe Est/Ouest. 
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3.3 Fonctionnement et capacités des 

voiries et réseaux  

Les données techniques existantes sont en cours de collecte auprès 
de la commune, des différents syndicats et concessionnaires des 
réseaux.  

Cette partie du diagnostic sera complétée dans la phase suivante 
d’une analyse plus fine des dessertes et dimensionnements des 
réseaux secs et humides selon la stratégie de développement qui 
aura été retenue pour la requalification de la Zone d’Activités de 
Boulazac et sur un périmètre de ZAC redéfini à l’issue de la présente 
phase, de manière à valider et assurer la faisabilité technique des 
propositions élaborées. 

La commune de BOULAZAC étant soumis à un Plan de Prévention du 
Risque Inondation, les mesures de prévention prescrites devront 
être intégrées dans le projet d’aménagement de la ZAC de 
BOULAZAC selon les secteurs définis en « zone rouge » (aléa fort) ou 
en « zone bleue » (aléa moyen à faible) qui seront impactés.  

 D’une manière générale : 

 Les occupations et utilisations du sol y seront limitées, voire 
interdites.  

 Les nouveaux aménagements seront soumis à déclaration ou 
autorisation.  

 Les équipements publics d’infrastructures et les travaux induits 
nécessiteront de réaliser une étude hydraulique spécifique pour 
montrer l’absence d’effet aggravant sur l’aléa inondation, 
notamment vis-à-vis de la gestion des eaux pluviales. 

  

 

 

 

 

 Des techniques particulières de construction devront être 
appliquées. 

Notamment, les premiers planchers aménagés pour les 
constructions neuves (habitat individuel, locaux commerciaux, 
artisanaux ou industriels) seront situés a minimum à 20 cm au-
dessus de la cote de référence, les terrains destinés à des biens ou 
des équipements peu vulnérables (espaces verts, parkings, aires de 
jeux et de sport, etc.) devront se situés à une cote en dessous de la 
cote de référence moins 50 cm, avec mise en œuvre des moyens 
d’évacuation des personnes ainsi que des biens sensibles à l’eau et 
déplaçables. Les nouveaux réseaux électriques et téléphoniques 
devront être placés à 20 cm au-dessus de la cote de référence. Les 
installations sanitaires feront l’objet de prescriptions particulières. 

De plus, la densification de l’habitat ou des activités sur le site 
d’étude avec d’éventuelles délocalisations d’activités au sein du 
territoire, la construction de nouveaux logements et d’axes de 
déplacement, l’urbanisation de nouvelles zones en périphérie (vers 
le vieux bourg plus au Sud, dans le secteur de la plaine de Lamoura 
au Sud-Ouest) pour valoriser et renforcer les vocations urbaines 
actuelles ainsi qu’accompagner les projets existants (Halte 
Ferroviaire, Campus, Quartier Est) nécessiteront des extensions et 
prolongations des réseaux secs et humides existants, avec 
augmentation des différents linéaires, installation de nouveaux 
équipements. 
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 Réseau d’eaux pluviales 

Le projet d’aménagement de la ZAC de BOULAZAC pourrait modifier 
la gestion des eaux pluviales dans certains secteurs, en modifiant les 
surfaces imperméabilisées et leur répartition géographique au sein 
du périmètre de l’étude ainsi que le découpage en sous-bassins 
versants conditionnant le dimensionnement hydraulique du réseau, 
avec pour conséquence la réalisation de nouveaux ouvrages de 
gestion des eaux pluviales ou l’adaptation des ouvrages existants. 

La gestion des eaux pluviales devra être réalisée au plus près du 
cycle naturel et préserver le réseau hydrographique de tout rejet 
d’eaux pluviales polluées au milieu naturel.  

L’analyse des disponibilités foncières (à court ou long terme) pour la 
restructuration de la ZAC de Boulazac devra également prendre en 
compte les contraintes environnementales liées à la présence de 
sites artisanaux ou industriels pollués ou potentiellement pollués 
dans le périmètre d’étude, pouvant induire des travaux de 
dépollution des sols et traitement des eaux avant rejet au milieu 
naturel.  

 

 Réseau d’eaux usees  

Le réseau d’eaux usées déployé sur la commune de BOULAZAC est 
un réseau primaire de diamètre 200 mm bien structuré pouvant 
accueillir une requalification voire une extension de l’urbanisation 
sur le secteur. L’enjeu principal n’est pas sur le réseau mais sur la 
station de traitement qui arrive à saturation. Une nouvelle station, 
répondant aux besoins de la ville mais également des communes  

 

d’Atur, de Bassilac et de St Laurent du Manoire est en cours de 
réalisation. Cette station, d’une capacité de 25 000 
équivalents/habitants à l’ouverture en 2015, sera portée, au fur et à 
mesure des besoins à 36000 équivalents/habitants. 

 
 

 Réseau d’eau potable 

Le réseau d’eau potable de la commune de BOULAZAC est bien 
structuré, maillé via un bouclage depuis le Nord à la station de 
pompage de LESPARAT vers le Sud-Est et connecté au réservoir de 
BEAUCHAUD. 

Le réseau primaire est constitué d’une canalisation en fonte de 
diamètre 200 mm depuis la station de pompage, cheminant le long 
du chemin rural puis sous l’avenue Marcel Paul desservant ainsi tout 
le secteur Sud-Est de la commune. 

des extensions et prolongations de réseau pourraient également 
être à prévoir pour desservir ou renforcer les dessertes des 
secteurs : coulaud nord, coulaud sud, les rebieres, bareyrou, le 
suchet, le ponteix, le bourg, combe neuve. 

 Réseaux secs 

La restructuration de la ZAC de BOULAZAC nécessitera des reprises 
sur les différents réseaux secs, avec mise en place de nouveaux 
équipements tels que des postes de transformation en HTA en 
bouclage sur les postes de transformation existants ou depuis le 
poste source. La desserte du réseau électrique en BTA et 
l’alimentation de l’éclairage public en dépendra. 
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Il sera essentiel de s’assurer de la disponibilité du génie civil 
(fourreaux/chambres de tirage/chambres de distribution, etc.) et/ou 
de la saturation des différents réseaux pour développer la zone 
d’activités de manière optimale et attractive notamment vis-à-vis de 
l’accessibilité aux nouvelles technologies de l’information (liée au 
passage du réseau de télécommunications cuivre existant vers de la 
fibre optique) selon les orientations du programme d’aménagement 
souhaité par la commune.  
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3.4 Collecte et traitement des déchets 

 Un dispositif mixte pour la collecte des déchets ménagers 

La gestion des déchets ménagers et assimilés relève de la 
responsabilité des collectivités : il s’agit des déchets produits par les 
particuliers ainsi que de certains déchets d’entreprises ramassés 
avec les ordures ménagères. Cette gestion est encadrée par des 
plans départementaux d’élimination des déchets dans chacun des 
départements. 

La collecte des ordures ménagères est de la compétence de la 
Communauté de Communes Isle Manoire en Périgord mais elle a été 
déléguée à la société SITA Sud-ouest. 

Plusieurs modes de collecte coexistent pour les ordures ménagères 
et le tri sélectif sur le secteur d’études :  

 Ramassage en porte à porte plusieurs fois par semaine pour 
les OM et une fois par semaine pour le tri 

 Ramassage en points d’apport volontaire 3 à 4 fois par 
semaine et lors de manifestations sportives ou culturelles 

Le verre est quant à lui collecté uniquement en points d’apport 
volontaire répartis sur tout le territoire. 

Il s’agit, quelle que soit la nature des déchets collectés, de 
conteneurs aériens. Plusieurs sont accompagnés d’aménagements 
destinés à améliorer leur intégration paysagère et limiter les 
nuisances visuelles qu’ils génèrent (palissades en bois, haies 
arbustives…) mais ce n’est pas systématiquement le cas.  

Un site test de conteneur enterré a été implanté à proximité de la 
mairie, mais il n’a jamais fonctionné. Pourtant, ces ouvrages 

présentent de nombreux avantages : réduction des nuisances 
sonores, visuelles et olfactives, réduction des risques de vandalisme, 
emprise limitée sur l’espace public, etc. 

Une déchetterie est également présente sur le territoire communal. 
Elle accueille les administrés de la communauté de communes 
(environ 150 entrées jours) et les professionnels. Pour ces derniers 
les quantités admises sont restreintes (2m3 maximum par jour) et le 
service est facturé selon le volume apporté. 

 La gestion des déchets des professionnels 

Les déchets des professionnels, produits notamment au sein de la 
zone industrielle, sont gérés individuellement par chaque entreprise, 
qui fait appel à des prestataires privés.  

La société SITA est largement présente sur ce secteur. Elle assure la 
collecte des matières diverses telles que le carton ou les plastiques à 
l’aide de camions poly-bennes et de camions tasseurs puis les 
valorise dans son centre de tri. 

Il n’existe pas, à ce jour, de regroupement ou entente entre 
entreprises. Chaque entreprise fait appel à un prestataire 
individuellement. Pourtant, la mutualisation des collectes au sein 
des zones d’activités ou zones industrielles est un dispositif offrant 
de nombreux avantages, au-delà de la simple économie financière : 
le planning de collecte est optimisé, ce qui permet de réduire les 
déplacements de camions et donc limiter les consommations 
d’énergie fossile, les pollutions qui en découlent ainsi que les 
nuisances occasionnées. 
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3.5  Energie  

Promulguée le 12 juillet 2010, la Loi Grenelle 2, portant 
« engagement national pour l’environnement », correspond à la 
mise en application d’une partie des mesures du Grenelle de 
l’environnement. 

L’un des défis majeurs de cette loi en matière énergétique est la 
réduction des consommations d’énergie et de leur contenu en 
carbone en favorisant le développement d’énergies renouvelables, 
d’expérimenter l’affichage environnemental sur les produits puis de 
l’élargir, de réaliser des bilans de GES et d’établir des plans d’actions 
pour les réduire. 

 

La source principale d’énergie utilisée par la commune est le gaz loin 
devant l’électricité. 

Outre une politique de gestion des espaces verts et naturels 
ambitieuse, une gestion de la ressource économe et maîtrisée, 
Boulazac s’est d’ores et déjà engagée dans la réduction des 
consommations énergétiques par la mise en place de dispositifs 
complémentaires aux sources d‘approvisionnement 
« traditionnelles ». 

Ainsi, un travail sur la régulation du chauffage a été mis en place 
dans certains bâtiments (structure d’hébergement, Maison de 
l’enfance).  

Ces bâtiments, sont équipés en eau chaude solaire afin de chauffer 
l’eau des sanitaires, permettant ainsi de diminuer l’utilisation du gaz. 

Par ailleurs, la commune engage des réflexions sur l’orientation, 
l’exposition des bâtiments, ainsi que sur les matériaux à utiliser en 
amont des projets. 

En parallèle, des actions sur la réduction des consommations 
électriques internes et externes aux bâtiments ont été menées, 
comme, la diminution de la puissance des éclairages, l’utilisation 
d’ampoules basses consommation, la programmation et la 
détection. 

Enfin, une chaudière bois avec réseau de chaleur a été envisagée, 
mais ce projet s’est avéré être difficile à mettre en place du fait du 
coût par rapport à la faible densité de la population  du nécessaire 
changement d'alimentation de tous les immeubles (aujourd'hui, 
chaque logement a son propre système de chauffage). 
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3.6 Conclusions sur le volet environnemental  

Enjeux Tendances à infléchir/ Marges de manœuvre Tendances à accompagner / Atouts 

Quelle place réserver aux milieux les 
plus remarquables dans le cadre du 
projet de requalification et quelle 
déclinaison de la trame verte 
proposer ? 

 Renforcer l’offre en espaces verts publics 

 Pallier le manque d’espaces qualitatifs végétalisés au 

sein du site d’études 

 Restaurer les continuités entre les massifs boisés 

périphériques et les vallées de l’Isle et du Manoire 

 Développer les liaisons visuelles et fonctionnelles 

avec les espaces naturels périphériques 

 Préserver et valoriser les milieux naturels les plus 

remarquables (berges de l’Isle et du Manoire)  

Comment utiliser et mettre en valeur 
les zones soumises aux risques 
naturels et nuisances ? 

 Identifier les possibilités de valorisation des terrains 

rendus inconstructibles en raison des risques auxquels 

ils sont soumis (aménagement de promenades 

paysagères, aires de repos, etc.) 

 Gérer les eaux pluviales au plus près du cycle naturel 

 Penser la requalification du site de façon à limiter 

l’exposition des habitants et usagers au bruit  

 Prévoir des aménagements permettant de réduire les 

vitesses de circulation sur les axes les plus fréquentés 

afin de limiter les nuisances sonores 

 Maintenir un couvert boisé dans le secteur 

soumis à un risque de mouvement de terrain 

élevé (retrait-gonflement des argiles) 

 Développer les points de collecte des déchets 

enterrés pour limiter leur impact paysager et 

sonore 

Comment réduire l’impact 
environnemental du site en matière 
de rejets ? 

 Préserver le réseau hydrographique de tout rejet 

d’eaux usées et pluviales polluées 

 Envisager une mutualisation de la collecte des déchets 

d’entreprises pour permettre l’amélioration du tri et du 

recyclage, ainsi que la réduction des passages de 

camions (émissions de GES) 

 Identifier le potentiel de développement des énergies 

renouvelables à l’échelle du site 

 Décliner la politique de gestion raisonnée des 

espaces verts au sein du site d’étude 

 Evoluer progressivement vers un mode de 

collecte des déchets ménagers unique  

 Promouvoir les constructions économes en 

énergie en favorisant les formes urbaines plus 

denses et plus compactes et en optimisant les 

apports solaires naturels. 
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II. La stratégie de développement 

et les justifications du choix 
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La valorisation du centre de Boulazac revêt de nombreux enjeux. De manière à y répondre au mieux et à parvenir à un projet d’aménagement 
global et durable, l’ensemble des enjeux sectoriels et des conclusions intermédiaires ont été croisées dans les tableaux suivants en fonction des 
thématiques de projet. 

ENJEUX OBJECTIFS 

P
o

si
ti

o
n

n
em

en
t 

et
 id

en
ti

té
 

Comment affirmer l’identité de la 
commune de Boulazac dans 

l’agglomération périgourdine ? 

> Faire émerger un site et une ville connectés à leur environnement naturel et urbain 

> Proposer une forme de développement plus urbaine et plus structurée 

> Valoriser le statut de « ville lisière » : une ville à vocation économique  

Comment renforcer l’attractivité 
économique de la zone d’activités de 

Boulazac ? 

> Valoriser les savoir-faire locaux, les opportunités foncières et les grands projets en cours 

> Densifier et structurer la zone d’activités économiques 

> Doter la zone d’activités économiques d’une vocation claire, affirmée et lisible 

> Organiser le pôle formation 

Comment moderniser l'offre 
commerciale et la diversifier ? 

> Valoriser la présence commerciale avec des linéaires cohérents et visibles et des espaces 
extérieurs de qualités  

> Continuer à attirer de grandes enseignes complémentaires au tissu économique existant  

O
rg

an
is

at
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n
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n
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Comment valoriser et pérenniser les 
centralités existantes ? 

> Créer des commerces de petites et moyennes surfaces en lien avec le centre-ville pour 
répondre aux besoins actuels et futurs de la population 

> Proposer une image plus urbaines à ces espaces (convivialité, densité et mixité) 

Comment redéployer les activités ? 
> Proposer des tailles de locaux adaptées à leur contexte (activités propres et locaux de 

tailles modestes près des logements) 
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Comment promouvoir les modes de 
transports alternatifs ? 

> Repenser l'aménagement des espaces publics en créant des espaces plus conviviaux et 
agréables pour les piétons 

> Redéfinir les axes de transits routiers et hiérarchiser la voirie et ses usages 

> Créer une trame de voies douces (piétons - vélos) 

> Réaliser la halte ferroviaire et les pôles multimodaux et prévoir des liaisons entre le 
centre-ville, le pôle de formation et le pôle d’équipement. 
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ENJEUX OBJECTIFS 

 

Comment valoriser les équipements 

présents ? 

> Retisser des liens avec les espaces publics (guider le piéton) 

> Signaler leur présence par des dispositifs urbains (mise en perspective, création de 

parvis, etc.)                                

Comment valoriser le cadre naturel du 

site ? 

> Créer des liens forts avec la Plaine de Lamoura 

> Créer un espace paysager en bord de l'Isle pour ouvrir la ville sur la rivière 

> Préserver les vues sur les coteaux boisés pour valoriser cet écrin paysager 

> Mettre en place des sentiers et itinéraires piétons permettant la redécouverte des 

espaces de nature par les usagers de la ZAC 

Comment créer des espaces publics 

plus agréables ? 

> Réimplanter une trame végétale cohérente à l’échelle du site 

> Proposer un aménagement cohérent pour l'ensemble des fronts de parcelles 

> Redonner sa place aux piétons et réduire l'impact visuel des parcs de stationnement 

Comment préserver une mixité 

fonctionnelle de qualité ? 

> Proposer des services adaptés aux entreprises ainsi qu’aux établissements de formation, 

et favoriser leur implantation : restauration, services de proximité, etc. 

> Redéployer les activités génératrices de nuisances en cœur de zone ou sur d’autres sites. 
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Comment protéger les cours d'eau de la 

pollution ? 

> Traiter les eaux pluviales avant rejet dans le milieu naturel 

> Limiter l'urbanisation en bordure des cours d'eau 

> Poursuivre la gestion raisonnée des espaces de nature  

Quelle place réserver aux milieux les 

plus remarquables (Manoire, Isle) dans 

le cadre du projet de requalification et 

quelle trame verte proposer ? 

> Mener une étude sur la valeur patrimoniale des espaces naturels remarquables 

(hiérarchisation écologique, menaces) 

> Renforcer la végétalisation du site afin de constituer une trame verte et bleue cohérente 

autorisant les échanges entre les espaces de nature périphériques 

Comment utiliser et mettre en valeur 

les zones soumises au risque inondation 

dans le périmètre d’études ? 

> Protéger ces secteurs en période de crue 

> Identifier les possibilités de valorisation des terrains rendus inconstructibles en raison 

des risques auxquels ils sont soumis 

> Gérer les eaux pluviales au plus près de leur cycle naturel 
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Comment lutter contre les nuisances 

sonores des infrastructures de 

transport ? 

> Penser la requalification du site de façon à limiter l’exposition des habitants et usagers 

au bruit  

> Prévoir des aménagements permettant de réduire les vitesses de circulation sur les axes 

les plus fréquentés afin de limiter les nuisances sonores 
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1 Stratégie de développement et justification des choix 

1.1 De la reconversion de la Zone d’Activités à la création d’une ville durable

Le site de réflexion étant de grande superficie, un premier travail a 
été réalisé pour bien appréhender les conditions de restructuration 
du site et de rendre le projet opérationnel. 

Compte tenu de la configuration du site, et de son occupation par 
des entreprises existantes, il est alors essentiel de s’appuyer sur une 
gestion souple du projet. L’objectif est de faire muter ce secteur 
sans mettre en péril les entreprises afin qu’elles se relocalisent sur 
site ou sur un autre secteur de l’agglomération. Il s’agit de proposer 
une évolution des fonctions urbaines dans le temps pour renforcer 
les identités des différents «secteurs »:  

 

Les points forts du projet sont : 

 Un renforcement de la centralité et de la mixité urbaine.  

La logique de développement de ce site doit favoriser l’émergence 
d’une véritable centralité pour la commune tant dans les 
opportunités d’usages créées que dans son image. La création d’une 
centralité nouvelle sera portée par :  

 la structuration de l’offre commerciale – Elle ne sera pas 
adaptée aux usages d’un centre-ville urbain. Elle doit donc être 

redimensionnée et restructurée de manière à permettre son 
accès à pied pour les résidents, à animer les espaces urbains et 
à valoriser les "vitrines". 

De manière transversale, le renforcement du centre-ville sera porté 
par une redéfinition globale des espaces publics afin qu’ils soient 
porteurs d’usages mixtes.  

 Un maintien des activités en cœur de site.  

Le cœur de site sera maintenu en espace d’activité. Les espaces 
libérés permettront la rationalisation et la densification du site. 
L’accueil de nouvelles entreprises ou la réponse aux besoins des 
activités existantes, favoriseront son repositionnement économique. 
Un travail d’aménagement paysagé de la zone, tant sur les espaces 
publics que sur les espaces privés, est important pour ménager les 
transitions avec les espaces plus urbains. 

 Un développement de la frange urbaine en lien avec son 

environnement.  

La revalorisation de ce secteur s’appuiera sur sa situation en frange 
urbaine. L’enjeu est de trouver un positionnement plus qualitatif 
valorisant son cadre naturel de qualité et adapté aux activités 
présentes, ce qui passera par : 

 La valorisation des équipements présents– la présence actuelle 

des stades, de la plaine de Lamoura, de l’école et du futur 
campus sont des éléments qui forgent l’identité de cet espace. 
La création d’un lien nouveau entre ces équipements est un 
élément clé du projet ; 
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 la valorisation des nœuds de transports– La création de la halte 

ferroviaire et du pôle multimodal favoriseront l’alternative à la 
voiture ainsi que de nouveaux liens avec le centre bourg. 
Futures portes d’entrées du site, leurs abords seront donc 
valorisés.  

 Le développement d’une nouvelle offre de services– Afin de 
répondre à l’ensemble des besoins du site, une offre nouvelle 
en services sera créées (commerces, petits bureaux, 

logements spécifiques, etc.). Tant pour les résidents, les 
étudiants, que pour les actifs, cette offre se permettra 
l’émergence d’un réel pôle de proximité.  
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La structuration du territoire en trois secteurs aux vocations 
distinctes nécessite leur spécialisation. Néanmoins, il est essentiel de 
trouver des synergies entre eux et de créer un ensemble. La 
question des liens est alors essentielle. Ces liens seront à créer :  

 A partir de nouveaux axes de déplacements qui pourraient se faire 
en partie à partir de tracés existants (tracé du « grand huit », 
ancienne voie ferrée, etc.). La trame des espaces publics sera 

globalement repensée de manière à permettre la mixité urbaine 
avec :  

 le réaménagement complet de l’Avenue Marcel Paul–
L’avenue Marcel Paul se limite aujourd’hui à un statut 
d’artère de transit. Avec la construction de nouveaux 
logements, cette voie sera réaménagée de manière à 
redonner toute sa place aux piétons, créer des liens plus 
forts avec l’Agora et, à terme, devenir l’artère principale d’un 
centre-ville apaisé de la voiture ; 

 la dédoublement de l’Avenue Marcel Paul sur l’Avenue Benoit 
Frachon – Du rond-point d’entrée de ville au pôle 
multimodal, l’Avenue Marcel Paul est dédoublée par un 
réaménagement complet de l’Avenue Benoit Frachon (qui 
déboucherait sur le rond point Mémoire) afin de dévier le 
trafic de transit et le trafic lié à la zone d’activité. Le 
prolongement et le réaménagement de cette voie parallèle 
permettra d’assurer la fonctionnalité de la zone d’activité 
tout en apaisant les secteurs dédiés aux logements ;  

 

 la création de nouvelles transversales Nord-Sud– En 

complément, des deux voies principales parallèles, un 
ensemble de transversales (tant piétonnes que mixtes) est  

 
créé afin d’établir de nouveaux liens entre le nord et le sud 
du site, entre la plaine de Lamoura et les abords de l’Isle. Ces 
transversales seront créées à partir des voies existantes 
(anciennes voies ferrées, impasses de services présentes, 
etc.) et permettront de fluidifier la trame viaire.  

 

 A partir d’espaces fédérateurs portés par les projets de transports 

et les projets d’intensification. Ces espaces, vitrines du renouveau 
du site, seront à la croisée des différents sous-secteurs et 
vecteurs de liens : 

 Le rond-point d’entrée de ville / Futur pôle d’échange. Ce site 
sera réaménagé de manière à devenir le nouvel espace de 
distribution d’entrée de ville. Son réaménagement permettra 
la déviation en amont des flux de transit en cœur de zone 
afin de valoriser le caractère urbain du nouveau centre-ville ; 
 

 Le rond-point d’entrée de centre-ville – Situé à l’intersection 
entre la RD5 et la RN221, ce rond-point est aujourd’hui 
favorable au transit entre la RN221 et Trélissac. Son 
réaménagement en un carrefour plus urbain permettra de 
favoriser le tracé de l’avenue Marcel Paul et les liens entre 
l’Agora et la partie Est du centre-ville ; 

 Le projet de pôle d’échange de quartier Est – Cet espace aura 
un rôle de distribution important, il est à l’interface directe 
entre les espaces d’activité et le quartier Est. Il pourra être 

aménagé comme porte d’entrée de la ville (dans le projet 
plus large de la valorisation de l’avenue Marcel Paul) avec des 
liens privilégiés à la halte ferroviaire (par le tracé de la voie 
interne au campus) ; 
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 Le projet de Halte ferroviaire – Ce site, aujourd’hui excentré, 
sera demain un espace important en termes de mobilité et 
de visibilité, il est primordial de valoriser cette infrastructure 
et de lui donner un rôle particulier au sein de la future 
structure urbaine. Des liaisons privilégiées seront prévues 
avec le campus, le centre-ville mais aussi la Plaine de 
Lamoura et le Vieux-Bourg.  

L’ensemble doit, à terme, permettre l’émergence d’une trame 
urbaine commune et cohérente qui permettra la connexion entre les 
espaces significatifs du site. 
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En parallèle du travail de redéfinition de la trame viaire, le projet de 
développement du site d’étude s’attachera à valoriser son cadre 
paysager actuellement noyé dans un aménagement complexe et 
confus. Accompagné d’une réflexion sur l’agrément des espaces 
publics, cette logique consolidera une identité de qualité.  

Réintroduire le végétal comme élément fédérateur à l’ensemble et 
réintégrer les usages doux au cœur de la zone renforceront la 

cohésion d’ensemble du projet :  

 Valoriser les espaces vitrines aux abords de nouveaux 
boulevards urbains.  

La création d’espaces publics de qualité aux portes du site lui 
donnera une image valorisante tout en créant de nouveaux usages. 
Ainsi le rond-point d’entrée du centre-ville, la halte ferroviaire et le 
pôle multimodal Est seront accompagnés d’espaces publics de 
qualité propices à la rencontre. Les points d’accès depuis la RN221 

seront réaménagés de manières à offrir des perspectives de qualité 
sur le centre ville. 

Cette valorisation sera accompagnée d’une relocalisation des axes 
de transit routier (en cœur de la ZAE) afin de pacifier les voies se 
situant en zones mixtes. Les nouveaux boulevards urbains 
permettront de valoriser la présence des transports collectifs ainsi 
que les nouveaux programmes de construction (plus 
particulièrement le long de l’avenue Marcel Paul).  

 

 

L’ensemble des voies principales fera également l’objet d’un 
traitement paysager important et sera porteur de la trame verte de 
manière à valoriser la nouvelle identité du site. 

 

 Restaurer la trame verte en ville. 

En invitant la végétation dans la mise en scène des aménagements 
publics et privés, l’objectif est également de retrouver des espaces 
aux ambiances agréables en cœur de site tout en valorisant de 

nouvelles continuités écologiques. Cette trame verte sera, par 
ailleurs, le support de développement d’un maillage de voies douces 
qui liera les différents pôles urbains et de transports, mais 
également les espaces naturels majeurs. Cette trame de voies 
douces permettra de valoriser une alternative à la voiture et le 
recours aux transports collectifs. 

 

 Créer aux portes de la ville de nouveaux liens privilégiés avec 

son cadre paysager.  

Le projet de revalorisation se doit d’intégrer les espaces naturels 
périphériques. La trame paysagère et de voies douces au cœur de 
site permettra de créer les liens entre les espaces majeurs (L’Isle, le 
parc de Lamoura, les coteaux boisés situés à l’Est). 

En ce sens les liens avec l’Isle doivent être retrouvés par la création 
d’un espace naturel convivial. Ces liens pourront être retrouvés par 

la création d’un parc mais aussi par la création de nouveaux fronts 
urbains au Nord, ces derniers communiqueront avec les espaces 
naturels.  
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1.2 Un projet en accord avec les « document-cadres » 

 

Les choix d’aménagement du quartier, sont en plein accord avec les 
documents supérieurs, à savoir le Plan de Déplacements Urbains et 
le Plan Local d’Urbanisme. Le territoire n’est pour l’heure couvert ni 
par un PLH, ni par un SCoT. 

 

 . Le PDU 

Le PDU a été lancé par la Communauté d’Agglomération 
Périgourdine en 2009. Il a été approuvé fin 2013. Ce document 
cadre, partagé par un grand nombre d’acteurs, a d’ores et déjà 
permis de revoir certaines stratégies de déplacements, notamment 
en matière de transports collectifs et de modes doux. Le projet de 
PDU a été mené en parrallèle de la réflexion ZAC et a permis 
d’alimenter, au fur et à mesure, la stratégie d’aménagement de ce 
quartier stratégique.  

Le projet de restructuration du réseau de bus de l’agglomération 
autour du « grand huit » et le projet de création d’une halte 
ferroviaire notamment sont à l’origine de l’organisation de la trame 
viaire proposée. Les connexions piétonnes et cyclables envisagées 
dans le cadre du projet d’aménagement urbain de la ZAC sont 
directement connectées aux pistes cyclables existantes, en cours de 
réalisation ou projetées dans le cadre du PDU. 

Le projet de PDU et le projet de ZAC ayant été menés en parrallèle, 
les deux réflexions se sont auto-alimentées et il y a donc une 
parfaite cohérence entre les deux projets. 

 

 . Le PLU 

La commune, parrallèlement au marché lancé pour l’étude préalable 
de la ZAC, a lancé la révision du PLU afin d’intégrer ce projet de 
requalification urbaine dans le document d’urbanisme communal. 
Les deux démarches ont été menées en parrallèle, par le même 
bureau d’étude. Le projet de ZAC et le projet de PLU se sont donc 
mutuellement alimentés. 

 

Le PLU a été remis à la collectivité pour qu’il puisse être arrêté par le 
Conseil Municipal. Ce dossier, tant dans toutes les phases de son 
élaboration, a intégré le projet de ZAC. Le projet est intégré dans les 
différents documents qui composent le dossier, à savoir :  

- Le rapport de présentation, sur la justification des choix 

- Le PADD 
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- Le zonage et le règlement 

Un secteur spécifique (1AUz) a été créé pour adapter le règlement 
au projet. Le secteur situé en continuité, au nord de la zone, 
supporte une servitude de projet dans l’attente du lancement de la 
ZAC (en rose orangé sur l’extrait de plan ci-dessous). Ce dispositif 
vise à permettre, à terme, l’extension du projet de requalification 
sur les zones d’activités à peine plus récentes en direction de 
Bassilac. 

La zone de développement résidentielle, associée à la mise en 
œuvre de la ZAC en partie Nord, a été classée en 1AUha et 
positionnée en emplacement réservé au profit de la commune pour 
assurer un développement cohérent avec le projet de ZAC. 
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- Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 

Une orientation d’aménagement et de programmation a d’ores et 
déjà été intégrée. Elle reprend les grandes lignes du projet en 
laissant néanmoins de la souplesse pour permettre une adaptation 
du projet dans le temps sans pour autant remettre en cause le PLU. 
Il est important de rappeler par ailleurs que l’OAP n’est pas un plan 
masse mais un schéma d’intention qui peut, en fonction de 
l’évolution du projet, être adapté dans sa traduction. 
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2 Le projet 
 

Cette présentation du projet est identique à celle proposée dans l’étude d’impact. Seul le dernier chapitre (régime des taxes) vient compléter le 
propos.

2.1 Le scénario choisi 

 
Scénario retenu : Un développement urbain concentrique 

 en articulation avec le centre existant 

 

Les conclusions du diagnostic ont dégagé la nécessité de créer plus 
de synergies entre les différentes fonctions urbaines de Boulazac ; 
l’objectif est de repenser les espaces d’activités à proximité du 
centre-ville et de redonner des qualités urbaines qui font 
aujourd’hui défaut. Aussi deux actions ont été déterminées comme 
fondamentales pour la mise en œuvre du projet :  

 La reconnexion du centre-ville à son contexte 

 L’apaisement de l’avenue Marcel Paul 

 
Le scénario retenu vise à un développement multipolaire de la ville. 
L’objectif est de créer un ensemble urbain de qualité entre le centre, 
l’entrée Sud de la ville et les différentes activités existantes à 
proximité. En s’appuyant sur la requalification de l’avenue Marcel 
Paul, l’avenue Benoit Frachon est transformée dans son statut pour 
accueillir la majorité du trafic de transit. Ce principe permet de 
maintenir la fonctionnalité de la ZAE tout en redynamisant la frange 
Ouest en articulation avec le centre-ville. A terme, les espaces 
restructurés permettront d’enclencher une dynamique sur 
l’ensemble  de la ZAE. 
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2.2 Le périmètre d’intervention et les objectifs du projet 

 
 

 

Au regard des contraintes liées à la faisabilité de l’opération 
(capacité du marché à absorber les volumes constructibles dégagés 
notamment) et au contexte de projet, il a été préféré de se 
concentrer sur un périmètre de projet restreint lié à la redéfinition 
des accès à Boulazac et au centre-ville.  
La qualité du projet permettra d’enclencher, dans un second temps, 
une dynamique sur le reste de la ZAE. 

Ce projet ne peut se réaliser que sur du très long terme au regard 
des volumes constructibles dégagés. 

 

 
 

Périmètre de la ZAC 

 

Scénario 2 : Orientations programmatiques 

 

1 

2 
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Le scénario de développement global se base sur un doublement 
des voies structurantes pour redéfinir les logiques de déplacement 
au sein de la ville :  

 création d’un nouvel accès au rond-point d’entrée de ville 

 transformation de l’avenue Benoit Frachon en voie de transit 
dédiée aux activités économiques (industrielles et 
commerciales) ; 

 transformation de l’avenue Marcel Paul en boulevard urbain 
dédié à la vie locale ; 

 Développement des modes alternatifs sur l’ensemble du 
projet pour palier à l’utilisation systématique de la voiture. 

 
Ce nouveau plan de déplacements permet ainsi de ré-exploiter le 
foncier le plus stratégique pour mettre en œuvre le projet de 
redynamisation de Boulazac notamment avec la redéfinition de la 
frange Ouest du secteur en articulation avec le centre de la ville.  
Cette frange Ouest est divisée en deux sous-secteurs permettant de 
répondre aux besoins de la commune tout en articulant l’opération 
avec l’existant : 

 1 : Prolongement du centre-ville par la mise en place 

d’opération à vocation de services (petites activités, 

hôtellerie, etc.) ; 

 2 : Création d’une polarité commerciale en articulation avec 
le centre-ville et les autres activités de la ZAE davantage 
industrielles. L’îlot sur la frange Est permettra d’affirmer 
cette transition. 
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2.3 Parti général d’aménagement 

Le projet développé permet ainsi de répondre à l’objectif de 

développement de la ville ordinaire, notamment sur les trois 

orientations fondatrices dégagées en phase diagnostic.  

2.3.1 Structuration - Vers un renforcement 

des logiques actuelles 

En venant prolonger l’avenue Firmin Bouvier sur le rond-point 

d’entrée de ville ouest, le projet permet de structurer le centre de 

Boulazac au travers d’une hiérarchisation viaire mieux définie. La 

voie structurante sud assurera l’accueil du trafic de transit et celui lié 

aux activités, alors que la voie nord accueillera les déplacements liés 

à la vie locale et extra-locale (notamment les liaisons entre le centre-

ville et le pôle d’équipement du quartier est). L’avenue Marcel Paul 

sera requalifiée depuis l’Hôtel de Ville jusqu’au nouveau rond-point 

du carrefour « Marcel Paul-Ambroise Croizat ». Les espaces publics 

seront plus généreux avec les piétons. 

La rue Ambroise Croizat sera réaménagée pour assurer une 

connexion et une fluidité dans les parcours. 

2.3.2 Intégration - Vers une redéfinition 

globale du principe de mixité à l'aune 

du développement durable 

Afin d’aboutir à un projet global, et bien que cela ne soit pas traduit 

dans le cadre de ce projet, il est prévu à court et moyen terme (à 

travers le PLU) la création de nouveaux logements sur le secteur en 

question. Ces logements, situés à la fois sur la rue Marcel Paul et 

l’Avenue Robert Desnos, permettront d’intégrer plus fortement le 

centre-ville dans son contexte. Cette mixité de fonction (commerces, 

logements, bureau, activités) permet d’envisager une vie urbaine 

nouvelle à même d’animer le centre de Boulazac de jour comme de 

nuit.  

2.3.3 Valorisation - Vers une mise en scène 

plus végétale et douce du site  

En plus de l’aménagement paysager des espaces publics requalifiés 

et des futurs lots de construction, la réalisation d’une coulée verte 

sur d’anciennes emprises ferroviaires permettra de créer une 

connexion forte entre deux espaces paysagers majeurs : les rives de 

l’Isle et la Plaine de Lamoura. 
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2.4 La trame urbaine, une perméabilité à inventer 

 

Il s’agira d’améliorer le système viaire actuel par un maillage plus 

structuré entre les deux avenues urbaines principales. Le projet 

prévoit l’élaboration d’un nouveau plan de circulation sur la zone et 

sur la RN221 qui repose sur un réaménagement de la trame 

existante en confortant notamment la hiérarchisation entre :  

 la trame viaire d’agglomération : l’avenue Robert Desnos 
(dont le transit en particulier poids lourds sera dévié) est 

réaménagée de manière à avoir un caractère plus urbain et 
des traversées piétonnes plus aisées. Afin d’assurer des 
perméabilités plus fortes entre le centre existant et le cœur 
de la ZAC, le rond-point de cœur de ville est repris et 
l’esplanade de l’Agora prolongée. L’objectif est de proposer 
un espace au profil moins routier et plus agréable pour les 
piétons ; 

 la trame viaire principale : les avenues Marcel Paul et Benoit 
Frachon sont redéfinies pour répondre à leurs nouveaux 
statuts complémentaires. Cette organisation en voie parallèle 
permettra de gérer les différents flux ; 

 la trame viaire secondaire : le réseau secondaire s’appuiera 
sur la requalification des avenues Ambroise Croizat et Firmin 
Bouvier et de la rue Jean Lajoinie, et permettra le 
renouvellement des parcelles jouxtant ces voies. Ces voies 
reboucleront systématiquement sur la trame viaire principale 
et permettront de desservir des emprises maîtrisées ou 
libérables ; 

 la trame viaire interne : Une voie interne à l’opération 
centrale permettra de fluidifier les flux tant à l’échelle de 
l’îlot que sur les axes les plus importants.   

En complément, la trame végétale avec la coulée verte permettra de 
créer un lien entre les différentes voies et qualifier les espaces pour 
les piétons. 
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2.5 Grands principes d’aménagements 

L’avenue Marcel Paul : la redéfinition d’une voie partagée 
 
L’avenue Marcel Paul sera maintenue dans son statut d’artère 
principale. Néanmoins sa requalification permettra de concilier 
logique routière et urbaine.  
Aussi, la création de trottoirs larges et mixtes (piétons/cycles) offrira 
un cadre d’usages adaptés à tous les modes de circulation. 
Afin d’assurer la fluidité du trafic, les ronds-points existants seront 
maintenus et des tournes à gauche créés au niveau des carrefours. 
Ce principe permet également d’assurer la sécurisation des 
traversées piétonnes : les tournes à gauche peuvent se transformer 
en plateaux intermédiaires aux niveaux des traversées piétonnes. 
Sur ce même principe, une entrée/sortie pour la zone commerciale 
sera également crée sur l’Avenue Marcel Paul afin de fluidifier le 
trafic tout en évitant les traversées des véhicules. 

Coupe de principe 
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L’avenue Benoit Frachon, un axe fluide porteur de nouveaux usages 
 
L’Avenue Benoit Frachon sera maintenue dans son statut actuel et 
aura vocation à accueillir l’essentiel du flux de service en lien avec le 
fonctionnement des espaces d’activités. 
L’élargissement du profil permettra la création de trottoirs larges et 
mixtes (piétons/ cycles), tandis que l’aménagement de traverses 
piétonnes sécurisées viendront renforcer la perméabilité des 
itinéraires dédiées aux déplacements doux à l’échelle locale et 
communale. Une bande ponctuelle de stationnement parallèle à la 
chaussée répondra aux besoins générés par les flux et le statut de 
voie d’agglomération. 
Dans une logique de sécurisation et d’embellissement de l’avenue, la 
livraison des opérations commerciales se fera par une contre allée. 
Celle-ci sera masquée par une végétation à la fois haute et basse. 
Située dans son prolongement direct à l’ouest, l’avenue Firmin 
Bouvier reprendra un profil de voirie similaire et assurera la 
continuité de la desserte locale au sud du périmètre.  

 

Coupe de principe 
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L’avenue Ambroise Croizat : un axe au caractère urbain valorisé 
 
L’avenue sera maintenue dans sa vocation et son statut actuel. La 
position d’interface morphologique et fonctionnelle au cœur du 
périmètre opérationnel sera mise en valeur. Le rabattement des flux 
d’agglomération sur la voirie principale à partir du rond-point Marcel 
Paul sera assuré par un redimensionnement de la voie qui permettra 
également la création de trottoirs plus larges et de deux bandes de 
stationnement.  

 
La trame verte structurante : des cheminements qualitatifs et 
restructurés 
 
La réalisation d’un axe vert structurant dans le sens Nord-Sud 
permettra de créer des perméabilités et de sécuriser les liaisons 
douces. Il permettra une interconnexion du périmètre opérationnel 
au tissu infra communal.  
Espace de liaison végétalisée entre le Manoire et l’Isle, la trame 
verte poursuivra la volonté de préservation des continuités 
écologiques locales et de valorisation de la trame paysagère 
communale.  
Il s’agira de composer un espace de contact et d’interaction 
fonctionnelle pour une mixité apaisée entre les logements et 
l’activité. Le réseau complètera les éléments de suture urbaine en 
permettant d’optimiser les transitions entre les fonctions et les 

connexions entre les quartiers et sous-ensembles du périmètre 
opérationnel 

Coupe de principe 
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L’entrée de centre-ville : Un espace lisible pour des espaces publics 
structurants 
 
La reconfiguration structurelle du rond-point prévoit l’installation de 
plateaux piétonniers de type voie partagé afin de faciliter le report 
du trafic de transit et sécuriser les traversées piétonnes  
Le positionnement stratégique en entrée de ville ouest sera ré 
interprété, et le mail piétonnier dans le prolongement de l’Agora 
assurera un traitement qualitatif des franges du périmètre 
opérationnel. L’installation de surfaces commerciale en rez-de-
chaussée sera le vecteur privilégié d’une animation urbaine 
retrouvée.  
Un aménagement paysager qualitatif viendra asseoir le rôle 
structurant de l’espace public en renforçant la perspective visuelle 
en direction de l’Avenue Marcel Paul à l’est. 
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2.6 Le programme de construction : mixité et partage

Le programme de constructions à développer sur le site sera à 
approfondir dans la suite des études pré-opérationnelles. 
Néanmoins les orientations suivantes peuvent d’ores et déjà être 
dégagées :  

 la création d’un pôle de services en continuité avec le centre-
ville et l’avenue Marcel Paul : petites activités (type tertiaire), 
hôtellerie et restauration ; 
 

 la création d’un pôle commercial sur la partie centrale et sud 
du secteur ; 

 

 une frange Est dédiée plus largement aux activités pour 
permettre une transition avec les activités avoisinantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plan de répartition programmatique 
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2.7 Evaluation de la capacité d’accueil 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur la base d’un premier test de capacité, la capacité constructive de 
l’opération est définie dans le tableau ci-dessous.  

Numéro bâtiment Vocation bâtiment "Emprise au sol" Surface brute bâtiment Surface plancher

1 petite activité 1510 1510 1359

2 petite activité 3020 3020 2718

3 petite activité 1750 5250 4725

4 petite activité 770 2310 2079

5 petite activité 1200 1200 1080

6 commerces et grandes surfaces 2200 2200 1980

7 Services (y compris hotellerie - restauration) 600 600 540

8 commerces et grandes surfaces 1600 1600 1440

9 Services (y compris hotellerie - restauration) 1480 5920 5328

10 Services (y compris hotellerie - restauration) 1480 5920 5328

11 commerces et grandes surfaces 14880 14880 13392

12 commerces et grandes surfaces 5260 5260 4734

13 commerces et grandes surfaces 3060 3060 2754

14 commerces et grandes surfaces 870 870 783

15 commerces et grandes surfaces 2130 2130 1917

16 commerces et grandes surfaces 3800 3800 3420

17 Autres activités 2720 2720 2448

18 Autres activités 3750 3750 3375

19 petite activité 1490 1490 1341

20 petite activité 1030 3090 2781

21 petite activité 590 1770 1593  
 

Soit un volume global d’environ 65 000 à 66 000m²  

 
Vocation bâtiment surface plancher

petite activité Entre  14800 et 15100m²

commerces et grandes surfaces Entre 30000 et 30700m²

Services (y compris hotellerie - restauration) Entre 14900 et 15200 m²

Autres activités Entre 5800 et 5900m²  
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2.8 Phasage de l’opération (cf. étude 

d’impact) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 Le régime des taxes 

 

138 

 

 

 

Le secteur de la ZAC n’est pas assujeti à la Taxe d’Aménagement. 


